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LETTRE 


DE 

S. E. M Ga LE CARDINAL GOUS3ET, 

ARCHEVtQUE DE REIMS, 

A M. le vicaire giniral de concernant le Mimoire 

anonyme : sur la situation presente de l'eglise 

GAIXICANE RELATIVEMENT AU DROIT COUTUMIER (1). 

Monsieur le Vicaire general, 

J’ai recu la lettre que vous m’avez ^crite, en date 
da 20 noTembre de Fannie courante, au sujet du M&- 
moire sur la situation prisente de Yfiglise gallicane. 
Vous me parlez de la peine que vous a causae la lecture 
de cet opuscule, et vous me tdmoignez le d&ir de savoir 
ce que j’en pense, en me priant de vous faire part des 
impressions que j’aurais ^prouv&s moi-m6me en le 
lisant. Pour satisfaire a vos (ldsirs et vous donner une 
preuve de mon ddvouement, je vous envoie les quelques 
observations tres-courtes que j’ai rddigdes, en forme de 
notes, sur les principaux articles de ce Mimoire. Vous 

(I) Sur la situation presente de I’Eglise gallicane , relati- 
vement au droit coutumier — Memoire adresse ftl'episcopat. 
Paris, imprimerie de Simon Racon et comp., rue d’Erforth, l . 
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ne regarderez point ce travail imparfait comme une re- 
futation de l’ouvrage dont il s’agit. Pour le refuter, il 
m’aurait fallu remonter plus haut et repeter ici ce que 
j’ai dit fort au long, dans ma Theologie dogmatique , de 
l’autorite, du pouvoir et des prerogatives du vicaire de 
jesus-Christ. D’ailleurs ce travail serait sans objet pour 
le clerge de France, dont on connait le ddvouement 
pour le saint-siege. Ceux de nosseigneurs les evGques 
qui ont lu ce Mimoire ont compris, je n’en doute pas, 
comme vous paraissez l’avoir compris vous-m£me, que 
le systtme qu’on y defend tend a etablir en France un 
droit canonique particulier, national, et independant de 
l’autorite du pape : comme si on pouvait parmi nous 
restreindre l’exercice du plein pouvoir que le souve- 
rain pontife a recu du Sauveur du monde pour le gou- 
vernement de I’Eglise universelle. Aussi,mes Observations 
ne sont point pour l’episcopat : elles s’adressent k ceux 
des simples pr&tres qui ont eu, comme vous, l’occasion 
de lire le Mimoire en question, dont il est important de 
faire remarquer la funeste tendance. 

Recevez , Monsieur le Vicaire general , l’expression 
de mes sentiments affectueux et devoues. 

+ Th. cardinal GOUSSET, 
Archevique de Reims. 
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OBSERVATIONS 


SUB 

UN MtiMOIRE 

ADRESSE A L’EPISCOPAT, 

SOUS LB TITBB : 

Sir la silialioi presente de l’Eglise gallicaoe, relativemeat as droit container. 


§ 1. De la Papaule et de T Episcopal. 

On lit dans Ie Md moire , a la page 5 : « La pri- 
« maute d’honneur et de juridiction , conferee 
« immediatement par Jesus-Christ au souverain 
« pontife, est le principe essentiel de l’unite catho- 

« lique Cette prerogative, qui fait du pontife 

« romain le docteur et le pasteur de tous les chr6- 
« tiens , lui assure et la principale part dans les 
« definitions de la foi, et le droit d’imposer des lois 
« a tous les eveques et a toutes les figlises. Voila 
« sa puissance : elle est immense , elle est pleine , 
« comme s’expriment les saints canons, el l’on peut 
« m^me admeltre , sans interesser la question que 

i. 
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« nous traitons ici, qu’elle ne reconnatt aucune li- 
« mite dans le droit purement eccl£siastique. » 

Tel est, en effet, le dogme catholique, que nous 
aurons l’occasion de rappeler quelquefois aux au- 
teurs du Memoire ; et parce que nous devons le 
rappeler, jl ne sera peut-^tre pas hors de p'ropos do 
citer ici le decret solennel du concile g6n£ral de 
Florence sur la supr&natie du pape. II est ainsi 
congu : Definimus Sanctum Apostolicam Sedem et 
Romanum Pontificem in universum orbem tenere 
primatum, etipsum Pontificem Romanum successo- 
rem esse bead Petri , principle Apostolorum , et 
verum Christi vicarium, toliusque Ecclesise caput, 
et omnium Chrisdanorum patrem et doctorem exi- 
stere, et ipsi in beato Pelro pascendi, regendi el 
gubernandi universalem Ecclesiam a Domino 
Nostro Jesu Christo plenum poteslatem traditam 
esse ; quemadmodum etiam in gestis oecumenico- 
rum conciliorum et sacris canonibus condnetur (1). 

Le Memoire : « L’episcopat est aussi une insti- 
« tution divine , nou pas seulement quant a la puis- 
a sance d’ordre, mais aussi quant a celle de juridic- 
« tion. Laissons de c6te la question de savoir si les 
« dvdques regoivent immedialement ou non leur 
« juridiction de Jesus-Christ (2). » 

(1) Labbe, t. XIII, col. 1107. 

(2) Memoire , p. 5. 
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Soit que les evdques tiennent leurs pouvoirs im- 
mddiatement de Jesus-Christ, soit qu’ils les regoivent 
immddiatement du pape, its ne les regoivent que par 
le pape, per Petrurn ; ils ne peuvent avoir l’institution 
canonique que par le pape, ou s’ils 1’ont par un au- 
tre, ce n’est qu’en vertu des reglements approuves 
ct sanctionnes par le pape, le reprdsentant de Jdsus- 
Christ, le pere et le docteur de tous, le pasteur de 
tous, le prince de tous , mdme des dvdques. II faut 
de toute necessity reconnaltre que le sidge apostoli- 
que est la source unique de toute juridiction, ou, ce 
qui revient au mdme,. qu’il est le canal par lequel 
elle est transmise aux dvdques avec plus ou moins 
d’dtendue, le pape pouvant la restreindre, l’etendre 
ou la retirer tout a fait, selon qu’il le juge ndcessaire 
ou utile au bien de I’Eglise. Tel est I’enseignement 
des Peres (I). Ainsi , encore que l’dpiscopat soit une 
institution divine , il n’y a que le pape qui , en sa 
qualite de successeur de saint Pierre , gouverne 
l’Eglise de droit divin. On lit dans le bref du pape 
Pie VI , Super soliditate Petrse : « La vdritd de ce 
qu’enseigne saint Augustin , que la principautd de 
la chaire apostolique a toujours did en vigueur dans 
le sidge de Rome , et que cette principautd d’apos- 

(1) Voijez TertutlieD, Scorpiac., c. 10 ; S.Cyprien, Epist. 
33 et 45 ; S. Optat, de Schismale , liv. VIII, c. 3 ; S. Au- 
gustin, Sernf. 296 , etc., etc. 
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tolat elevo le souverain pontife au-dessus de (out 
autre cv&jue; cette v&ite, appuy<§e sur taut de 
preuves 6videntes , delate surtout en ce que le suc- 
cesseur de saint Pierre , par cela seul qu’il succede 
a Pierre, preside, de droit divin, a tout le (roupeau 
de J6sus-Christ, en sorte qu’il regoitavec l’6piscopat 
la. puissance du gouvernement universel; tandis que 
les autres 6v6ques possedent chacun une portion 
particuli&re du troupeau , non de droit divin, mais 
de droit ecclesiastique. Cette portion leur est assi- 
gnee, non par la bouche de Jesus-Christ , mais par 
l’ordre hi£rarchique necessaire pour qu’ils puissent 
exercer une puissance ordi naire de gouvernement (1 ). 
Aussi le cardinal de Lorraine, un des Peres du con- 
cile de Trente, tout en admettant que la juridiction 
des 6v6ques vient de Dieu, dit que cette juridiction 
s’exerce sur une mntiere sujette , assignee aux au- 

(1) Et sane quod supra dictum ab Augustino retulimus, in 
Romana Sede semper viguisse Apostolic* Cathedra principa- 
tum , huneque Apostolatus principatum cuilibet episcopatui 
praferendum, cum aliis multis, turn et hac insigni nota cer- 
nitur quod Petri successor, hoc ipso quod in Petri locum 
succedit, assignatum sibi habeat jure divino Christi gregem 
universum , ut simul cum episcopatu potestatem accipiat uni- 
versalis regiminis : caeteris porro episcopis suam cuique pe- 
culiarem gregis portionem non divino, sed ecclesiasticojure , 
non Christi ore, sed hierarchies ordinatione assignari opus sit, 
ut ordinariam regiminis potestatem cxplicare in earn valeat. 
Consul, super solidilate Peirce , 28 nov. 1786. 
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tres pasteurs par le pontife rotnain, et que ce pontife 
peut la restreindre ou \6ler (1). Le pape peut done 
rcstreindre ou limiter la juridiction des 6v6ques ; il 
peut m&ne la leur 6ter lorsqu’il y a une cause legi- 
time. Mais evidemment il n’en est pas de memo des 
ev£ques It regard du pape : ils ne peuvent en aucune 
maniere ni restreindre ni gener l’exercice de la prin- 
cipaute qui, comme le dit l’immortel Pie VI , eleve 
le vicaire de Jesus-Christ au-dessus de tout autre 
eveque. 

Le Memoire : « Les 6veques n’etant pas de simples 
« vicaires du saint-siege, mais pasteurs ordinaires, 
« doivent avoir jure proprio, non par privilege ou par 
<f indult, toute la puissance necessaire pour gouver- 
« ner ordinairement leurs dioceses. Le souverain 
« pontife peut sans doute , en vertu de sa primaute, 
« se reserver l’exercice de certains actes de juridic- 
« tion. 11 est meme a propos qu’il en soit ainsi 
« pour faire sentir dans l’figlise la force du gouver- 
« nement central et maintenir son unite ; mais ces 
« reserves ne doivent pas porter sur un trop grand 
« nombre d’objets , parce qu’autrement l’action de 
« l’eveque serait gdnee outre mesure ; il se verrait 
« arrdte tons les jours dans les besoios de son ad- 
« ministration, et ainsi il ne pourrait plus s’acquit- 

(1) Voyez le discours du cardinal de Lorraine , Collectio 
mommentorum ad historiam Concil. Trid., etc., tom. V. 
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« ter convenablement de la charge pastorale (1). » 
Non , certainement , les 6v4ques ne sont pas de 
simples vicaires du pape : ils sont pasteurs ordi- 
nances de la portion du troupeau qui leur a ete 
confine ou assignee par le pape ; mais leur titre de 
pasteurs ne les affranchit point de l’autoritedu pas- 
teur supreme, qui a ete charge par Jesus-Christ de 
paitre les agneaux etles brebis , degouverner l’E- 
glise universelle. Dans l’ordre religieux et moral, 
tout est soumis k la principaute du souverain pon- 
tife, tout, dit Bossuel , rois et peuples , pasteurs et 
troupeaux (2). Le pape est done en droit de res- 
treindre la juridiction des Ordinaires par toutes les 
reserves qu’il juge lui-m^me convenables ou utiles 
aa gouvernement de l’figlise. • 

Comment oser dire d’apres cela que ces reserves 
ne doivent pas porter sur un trop grand nombre 
d’objets? N’est-ce pas au pape seul, qui seul gou- 
verne en souverain PEglise de J6sus-Christ, k deter- 
miner dans sa sagesse l’espece et le nombre des 
objets sur lesquels peut tomber la reserve ? On con- 
vient que l’eveque ne doit pas juger lui-meme de 
la mesure des [w avoirs dont il a besoin ; que ce se- 
rait s ’exposer a. des usurpations nombreuses con t re 


(l) Memoire, p. 7 et 8. 

(3) Sermon sur l’unile de l’Eglise. 
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les droits les plus legitimes du saint-siege (V). D’un 
autre c6te, on ne veut pas que le pape juge univer- 
se lie merit et absolument de la mesure des pouvoirs 
necessaires a Ueveque (2). Qui done prononcera en- 
tre le pape et les 6v6ques ? Les auteurs du Memoire 
nous I’apprennent : « 11 v a la, disent-ils, une con- 
ic cilialion pour ainsi dire impossible, a moins qu’on 
« ne fasse intervenir un Element flexible, mobile, 
« un peu ind£cis m6me , qui s’inlerpose mitre ces 
a grands rouages de (’administration ecclesiasti- 
« que, et qui les emp&che de s’echauffer ou de se 
« briser les uns les autres. Get element , e’est le 
« droit coutumier, droit essentiellement conciliant, 
« qui n’arien de blessant pour personne(3). » Mais 
que devient cet element lorsque le souverain pontife 
juge a propos de modifier le droit coutumier ; lors- 
que, malgr6 les representations de l’6v£que, il croit 
devoir abolir ou faire tomber telle ou telle coutume, 
commune a plusieurs 6glises ou particuliere a un 
diocese? Youdrait-on 16gitimer l’opposition en in- 
voquant un usage qui aurait cess6 d’etre legitime ? 
Non, il ne peut y avoir de droit coutumier contre 
le pape ; on ne present point contre le pape. 


(1) Mimoire, p. 9. 

( 2 ) Ibid. 

(3) Ibid. 
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§ II. De l’ abrogation dune coutume par le pape. 

Le Memoire : « On doit accorder aux gallicans que 
« les pontifes romains ne doivent abroger cedes de 
« ces coutumes qui sont vraiment raisonnables que 
« pour des raisons d’utilitd publique (I). » 

Si les gallicans conviennent que Ton doit s’en 
rapporter au jugement des souverains pontifes sur 
la question de savoir s’il y a utility publique a con- 
server ou a supprimer une coutume , il ne peut y 
avoir de difficult^. Mais si, au contraire, ils prdlen- 
dent que Ton doit s’en tenir au jugement des 6v4- 
ques, nous ne pourrons plus 4tre d’ accord: Lorsque 
le saint-sidge, apres avoir examine les reclamations 
respectueuses de POrdinaire, persiste a faire ex6- 
cuter le decret par lequel il abroge un usage quel- 
conque, ce decret doit sortir son effet. 

Le Memoire : « Si une nouvelle decision ou cons- 
« titution poutificale, public pour toute PEglise, pa- 
te raltaux dv£ques avoir des inconvenients pour Ieurs 
« provinces, pour leurs dioceses, les ev^ques peuvent, 
« bien plus , ils doivent faire des representations; 
« e’estee que Benoit IV reconnalt express4ment(2) : 
« Episcopus inlel/igens Apostolicee Sedis legem in 

(1) Memoire , p. 36. 

(2) De Synodoy lib. ix, c. 8. 
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« dicecesi sua noxiam aliquem ejfeclum producere 
a posse , non modo suas Pontifici rationes repr se- 
ll sentare non pmhibelur, quin potius ad id tenetur , 
n ut Suares copiose disserit de Legibus (1). 

II peat certainement arriver qu’une constitution 
aposlolique, une decision du saint- siege , quelque 
sage ou quelque juste qu’elle soit , ne convienne 
pas egalement partout , et qu’elle offre des inconvd- 
nients particuliers a tel ou tel diocese; alors un 
6v6que peut en suspendre l’ex6cution, pourvu 
qu’aussit6t il soumette ses motifs et ses observations 
au souverain pontife , avec la disposition de s’en 
rapporter a sa decision. Jamais dans f tiglise , dit 
Barruel , le droit d eclairer Pierre rieffaca le devoir 
detre sounds a Pierre (2). Les auteurs du Memoire 
reconnaissent-ils ce devoir de l’6v6que ? Non, ils ne 
Ic reconnaissent point; car il ne pourrait se conci- 
lier avec le systeme qu’ils defen dent. Aussi se sont- 
ils abstenus de rapporter tout ce que dit Benoit XIV 
sur la question dont il s’agit , omettant com me a 
dessein ce qui regarde l’obligation, pour l’6v4que qui 
est en reclamation, de se soumettre au jugement du 
saint-si6ge. Yoici, en effet, ce que nous lisons a l’en- 
droit m^me cite dans le Memoire : Hac autem in- 

(1) Memoire, p. 36. 

(2) Du Pape et de ses droits , IV® part., c. 2. 
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nuisse sufficiet , ut intelligent episcopi licit urn sibi 
esse proprias rationes Romano Ponlifici exponere , ut 
vel recessurn a peculiari aliquo decreto , vel suae 
dicecesis exempdonem obtineant ah aliqua generali 
lege , quae tamen ad illud pertinent disciplines ge- 
nus, quod supra indicamnus : neque putandum eo- 
rum petitioner rejection iri, si justis ratio nibus 
innixae reperiantur. Illud autem omnino tenendum 
est ut el in hujusmodi recursibus debita Sedi Apo- 
stolicee referenda semper servetur ; et cum ipsa , 
omnibus audids , judicium suum protulerit , illius 
sententiee obtemperetur , ejusque jussa p romp las 
executioni demandentur . Constat enim aliquando 
procacem ageiuli rnoduni in culpatn adduce re eurn, 
qui alioquin bonum jus fo\'et quoad rei subs tan- 
dam : aequum autem non esse aposlolica decreta 
libenter accipi tunc solum , cum propriis intendo- 
nibus congruunt ; et in sententia objirmate persi- 
stent, cum Summus Pontif ex, reclamantis radonibus 
audids atque libratis , eas tanti esse non leputat, ut 
mandata sua recocare , vel generales leges mode - 
rari opportunum censeat ( 1 ). 

II est bon de faire remarquer aussi que Benoit XIV 
n’admet pas dans les 6v6ques le droit de r6clamer 
quand il s’agit de constitutions dogmatiques qui a p- 

(1) De Synodo, lib. ix, e. 8. 


Digitized by 


Google 



partiennent a la foi , on de constitutions qui con- 
cernent lee rites sacr^s , les c6r&nonies , les sacre- 
ments , la vie des clercs : Multo minus hie agitur 
de pontificiis constitutionibus dogmaticis , quae ad 
fidem pertinent; cum in iis irreformabile sit Ro- 
mani Pontificis judicium. Agitur itaque de consti- 
tutionibus ad disciplinam pertinentibus ; at non ad 
iUam, quae sacros respicit ritus , caeremonias , sa- 
cr amenta, clericorum vitam : namque ista omnia 
a ponlificia pariler auctoritate omnino pendent ; 
ideoque Apostolicse Sedis deer eta, quae circa ea pro- 
dire conlingat , inferiorum judicio el censurae nullo 
rnodo subjecta esse debent (1). 

Le Mdmoire : « Les auteurs gallicaus reconnais- 
« sent que non-seuleraent le pape peut r6voquer les 
a privileges strictement dits qui out 6t6 accords it 
« un gvdqueou a un diocese, mais m4me que, en 
« vertu de la plenitude de la puissance eccldsiasti- 
« que, il n’y a aucun point de droit positif qu’il ne 
« puisse modifier , lorsqu’une ndeessild rigoureuse 
« I’exige. C’est ce que reconnaitBossueten plus d’un 
« endroit : Concedimus Papam nihil non posse in 
« omni jui'e ecc/esiaslico, cum necessitas postulate - 
« rit. (Defensio, lib. x, c. 20.) Si le pape n’avait 
« pas ce pouvoir , il pourrait se rencontrer dans le 
« gouvernement de l’figlise des difficulty's conlre les* 

(l) De Synodo, lib. ix, c. 8. 
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« quelles il n’y anrait aucune ressource. Ordinaire- 
« ment, celte n£cessit4 urgente se justifie assez clai— 
a rement par elle-m6me, et, s’il y a d’abord quelques 
« instants d’obscurite, tout s’dclaircit bient6t par le 
« sentiment commun et Turnon des pasteurs (1). » 

En vertu de la plenitude de la puissance eccle- 
siastique : proposition Equivoque , qui peut s’en- 
tendre, ou de ia puissance de TEglise , ou de la 
puissance du pape , de la puissance inh£rente a Ia 
principaut6 du souverain pontife ; ce qui n’est pas 
la nukne chose aux yeux de ceux qui subordonnent 
1’exercice de la puissance du saint-si6ge au sentiment 
commun de l’figlise ou a X union des pasteurs. 

Il riy a point de droit positif qu'il ne puisse mo- 
difier, lorsqu’une necessite rigour euse ( urgente ) 
Vexige. On ne trouve rien, dans le texte de Bossuet, 
qui r^ponde aux mots rigoureuse , urgente , ajoutds 
au mot necessitas. 

Ordinairement, dit-on, cette necessity se justifie 
assez clairement par elle-mdme, et, s’il y a d’abord 
quelques instants d’obscuritd, tout s'eclaircil bientdt 
par le sentiment commun et I’union des pasteurs. 
Mais si cette n6cessit6 ne se justifie pas assez claire* 
ment par elle-m&me, si la chose ne s’dclaircit point, 
si les dv^ques se divisent, comrae cela est arrive 
lors du concordat de 1801 , ot que les opposants 

(1) Mimoire, p. 37. 
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persistent a croire qu’il n’y a pas de necessity , on 
que cette n6cessite n’est point rigoureuse, ou qn’elle 
n’est point urgente , a quoi se r6duira la pleine puis- 
sance da pape? Qui prononcera entre le jnge su- 
preme et les opposants? fividemment, si, commeon 
ne pent en douter, le pape peut, relativement an 
droit eccl&iastiqne , tout ce qoi est n^cessaire au 
bien de l’figlise, il ne peut appartenir qu’au pape 
de discerner, eu 4gard aux circonstances, ce qui est 
n6cessaire de ce qui ne Test pas , et de prononcer 
definitivemenl , de mani&re a ce qu’on ne puisse 
pers4v£rer dans l’opposition sans 6tre schismatique. 

Gependant on ajoule : « Selon le sentiment d’un 
« grand nombre, le souverain pontife est seul juge 
« de futility de la loi et de la realite des difficulty 
« qu’on y oppose ; par consequent , si , malgre les 
« representations , il presse l’execution de la loi , 
« c’est le devoir des ev&jues de se soumettre dans 
a tous les cas, et de renoncer mSme a leurs usages 
« les plus anciens. Les gallicans n’admettent pas 
« sans reserve ces propositions, et ils croient que, 
« sans sortir des bornes du respect etde l’obeissance, 
« il est cependant une opposition legitime que les 
« 6veques peuvent faire dans certains cas pour 
« conserver la possession des usages propres a leurs 
« eglises, s’ils sont conformes aux conditions pros- 
it crites par les saints canons, du moins jusqu’a ce 
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a que les raisons den&essitg soient reconmies(l). » 

Selon le sentiment dun grand nombre: c’est-a- 
dire de tous ceux qui ne sont point gallicans. Or, le 
nombre des gallicans, de ceux du moins qui pous- 
sent le gallicanisme aussi loin que les auteurs du 
Memoire, n’a jamais ete considerable dans l’Egiise, 
et il est bien faible aujourd’bui parmi nous, comme 
on pent en juger par le retour de la plupart des dio- 
ceses a la liturgie romaine; par la conduite de 
nosseigneurs les ev&ques, qui ne dispensent d’au- 
cun emp£chement dirimant de manage, si ce n’est 
en vertu d’un indult special, et principalement par 
les actes et les decrets des treize conciles provin- 
ciaux recemment tenus en France. On ne trouve 
rien de gallican, ni dans la maniere dont ces conci- 
les ont eie ceiebres , ni dans l’esprit qui a preside a 
la redaction des decrets sur les prerogatives du vi- 
caire de Jesus-Christ , ni dans les reglements disci- 
plinaires, dont plusieurs sont contraires a d’anciens 
usages, ni enfin dans la publication, qui ne s’est 
faite qu’avec les corrections et l’approbation du 
saint-siege. 

Les gallicans croient que, sails sortir des bornes 
du respect et de l’ obeissance , il est cependant une 
opposition legitime que les dvdques peucent faire 


(1) Memoir?, p. 88. 
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dans certains cas pour conserver la possession des 
usages propres a leurs eglises. Non, on ne pout 
concilier l’opposition con t re les constitutions , les 
decrets ou decisions du si4ge apostolique , avec le 
respect el l’ob&ssance que tout chr6tieu, que les 
6vdques eux-mSmes doivent au chef de l’Eglise; et 
les ev6ques frangais, qui ne se distinguent pas moins 
par leur attachement a la chaire de Pierre que par 
leurs vertus apostoliques , ne r6sisteraient certaine- 
ment pas aux ordres du souverain pontife, lors 
m£me qu’il s’agirait des usages auxquels certaines 
gens tiennent plut6t par esprit d’opposilion que par 
ainouF pour l’Eglise. Animes des sentiments de 1 ’as- 
semble general e du clerge de France de 1625, ils 
honore/vnt toujours le siege apostolique et lEglise 
wrnaine , fondee sur la promesse infaillible de Dieu , 
sur le sang des apdlres et des martyrs, la mere des 
eglises... Ils respecteront aussi notre saint-pere le 
pope , chef visible de l' Eglise universelle , vicaire 
de Dieu en terre, evdque des evdques et patriar- 
ches, auquel V apostolat et l episcopal ont eu com- 
mencement... Et ayant oblige tous lesfideles orlho- 
doxes a leur rendre (aux papes) loutes sortes 
(Tobeissances, eta vivre en deference a leurs saints 
decrets et ordonnances , les cheques feront la me me 
chose, et reprimeront, autant qiiil leur sera possi- 
ble , les esprits libertins qui veulent revoquer en 
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chute etmetlre en compromis cette sainte et. sacree 
autorite, confirmee par tant de lois divines et posi- 
tives i et, pour montrer te cheminaux autres, Us j 
de fere rant les premiers. 

Nous l’avons dit, d’apres Benoit XIV, lorsqu’une 
loi on une decision dw saint-si6ge abroga certains 
nsages, si l’6v4que est persuade qu’on ne peut les 
abroger sans de graves inconv^nients, il doit re- 
courir au pape et lui faire connaitre les choses telles 
qu’elles sont. Mais si le pape n’admet point ses re- 
clamations , il n’a pas d’autre parti a prendre que 
celni de la soumission. En effet, comme l’enseigne 
le saint concile de Trent e, le pape est le vicaire de 
Dieu sur la terre, Dei in terris vicarius (1), ayant 
une puissance supreme dans l’Eglise universelle, 
pro suprema polestate in universa Ecclesia (2) ; 
dtant charge de 1’administration de toute l’Eglise, 
universalis Ecclesise administrate (3) ; etant le 
souverain pontife, a l’autorite duquel il appartient 
de statuer, dans sa prudence, ce qu’il juge neces- 
saire ou utile a l’Eglise universelle : Sumrnus Roma- 
nos Pontifex cujus auctoritale el prudentia, quod 
universali Ecclesise expediel, statuatur (4). 

(1) Sess. VI, de Reformat., c. t* 

(2) Sess. XIV, c. 7. 

(3) Sess. XXV, de Reformat., c. 2. 

(4) Continuation de la derniere session. 
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Du moitis jusqu'a ce que les raisons de necessity 
soient reconnues. On veut done qu’un dvdque ne 
soit oblige de se soumettre aux ordres du saint' 
sidge que lorsqu’il aura reconnu lui-mdme la nd- 
cessitd on l’utilitd des actes qui abrogent les usages 
de son dglise ! L’dvdque pourra done restreindre , 
suspendre ou arrdter le pouvoir de celui qui a la 
sollicitude de toutes les dglises, de celui & qui, nous 
le rdpdtons, lout est soumis ; tout, rois et peuptes, 
pasteurs et troupeaux (1). Non, encore une fois, 
cette opposition ne serait point legitime : elle serait 
schismatique ou tendrait au schisme. 

Le Memoire : « Quelque persuadd qu’on soit du 
« peu de probability des opinions gallicanes, on est 
« pourtant obligd de reconnaltre qu’elles ne sont 
« pas contraires a la foi, qu’elles ont dtd publique- 
« ment enseigndes dans l’figlise, sans jamais avoir 
«dtd frappdes d’aucune censure... Si done il est 
« permis de soutenir ces opinions, illsesa fide, il 
« n’est pas avantageux qu’on cherche a donner les 
« sentiments opposes, quelque probables qu’ils pa- 
« raissent, pour base a la discipline de l’figlise (2). » 

Les opinions gallicanes ne sont pas contraires a 
la foi. Non certainement elles ne sont pas contrai- 
res a la foi ; mais pour justifier certaines opinions, 

(1) Bossuet, Sermon sur I'unite de VEglhe. 

(2) Mtmoire, p. 38 et 39. 

2 . 
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suffit-il qu’elles ne soient pas contraires k la foi, au 
dogme catholique ? Si cela est, il suffira done, pour 
6tre orthodoxe, d’admettre ce qui est formellement 
enseigne dans les symboles de l’Eglise , et d’dviter 
les analhemes portds par les conciles g£n6raux et 
les constitutions apostoliques. Pour qu’un ensei- 
gnement ne soil point reprehensible , ce n’est pas 
assez qu’il ne soit point h6r£tique, ce n’est pas memo 
assez qu’il n’ait point 6t£ express&nent condamnd; 
il faut de plus qu’il ne soit point contraire k l’esprit 
de la sainte Eglise romaine. Or,il est facile de recon- 
naitre qu’une opinion est contraire a l’esprit de l’E- 
glise romaine; pour cela, il suf&tque cette opinion 
tende manifestement, comme celles que le Mdmoire 
nousdonne pour des opinions gallicanes, a 16gitimer 
l’opposition contre l’autorite du vicaire de J6sus- 
Christ. Ainsi, nous n’admettons pas, et Ton ne peut 
admettre, qu’il soit permis de soutenir une opinion 
par cela seul qu’on peut la soutenir illsesa fide. 

Elies (les opinions gallicanes) ont ete publique- 
ment enseigne'es dans Ffiglise. Veut-on dire que 
l’Eglise les a fait enseigner publiquement ? Ce serait 
une erreur. Si , ce qui est vraisemblable, on a seu- 
lement voulu dire que I’Eglise en a to!4r6 l’ensei- 
gnementdans quelques university ou dtablissements 
eccldsiastiques , pourquoi ne pas s’exprimer au- 
trement? 
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II n'esl pas avanlageux qu'on cherche a dormer 
les sentiments opposes a ces opinions gallicanes , 
pour base a la discipline de l Eglise. On ne donne 
point ces sentiments pour base & la discipline de 
1’filglise; on les donne comme des consequences 
plus ou moins directes des principes g£n£raux du 
droit canonique, principes qui servent de base a la 
discipline de I’tiglise, et qu’on ne peut attaquer 
sans porter atteinte a la foi. D’ailleurs, si les £v4- 
ques ne sont pas obliges de suivre les sentiments 
dont il s’agit, on conviendra du moins qu’il leur est 
permis de les suivre ; on n’oserait nous repr6senter 
les opinions gallicanes comme obligatoires. Pour- 
quoi done les auteurs du Mdmoire se plaignent-ils 
ou paraissent-ils si afflig6s de la conduite des 6v&- 
ques qui, entrant dans les vues du souverain pon- 
tife, ne croient pas devoir tenir a certains usages 
qui ne sont nullement n^cessaires au bien de lours 
dioceses? 

§ III. Des anciennes coutumes de I’ltglise 
gallicane.. 

Parlant des coutumes usitees dans l’£glise galli- 
cane avant la fin du siecle dernier, les auteurs du 
Memoire s’expriment ainsi : 

« On 6tait. dans I’usage de ne reconnaltre comme 


Digitized by LjOOQle 



— 22 — 

« obligatoires que lee constitutions et d6crets sur la 
« discipline promulgues dans le royauine, et m4me 
« promulgues dans le diocese ; d’ou il suivait qu’il 
« y avait un certain nombre de lois eccl6siastiques 
« pleinement en vigueur dans la pluparl des pays 
« catholiques qui n’obligeaient pas en France (1).... 
« Certainement , l’usage ancien de ne regarder 
« comme obligatoires que les lois publics dans le 
« pays m6me , assez connu des papes , n’a pas ete 
a l’objet de leurs reclamations. Quand ils ont voulu 
« que des constitutions ou des decrets sur la disci- 
« pline fussenl executes, ils «en ont demande la 
« promulgation (2). » 

Ici on a cru devoir passer sous le silence la ques- 
tion de savoir si un eveque est oblige de promul- 
guer et d’executer une constitution apostolique, 
lorsque le souverain pontife en prescrit 1’execution. 
Comme cette question se rattache naturellement a 
ce qui vient d’etre rapporte, la lacune que nous 
signalons pourrait faire croire que, si l’ancien usage 
dont il s’agit etait encore en vigueur parmi nous, 
un eveque serait libre de ne pas promulguer les 
constitutions du saint-siege, quelles que fussent les 
dispositions du souverain pontife. Quoi qu’il en 

(1) Nemoire, p. 42. 

(2) Ibidem, p. 44. 


Digitized by LjOoq Le 



— 23 — 

soit, on doit tenir poor certain qu’une constitution 
ou un d^cret da saint-siege doit avoir son effet, 
lorsque, apres avoir examine les reclamations qul 
lui ont ete adress6es, le 16gislateur a declare ie 
voaloir ainsi, nonobstant tout usage , foute eoutume 
contraire. Le systems Oppose ne tendrait a rieii 
moins qu’it paralyser le ponvoir legislatif da viCaire 
de Jesus-Ghrist. 

Le Md moire : « A la verite, depuis longtemps il 
« est assez ordinaire que les constitutions declarant 
« que la promulgation faite a Rome, selon les formes 
a usiteesdans cette capitals du monde chretien, sufflra 
a pour obligor tous ceux que concernent ces m6mes 
« constitutions , de la m6me manure que si eiles 
« eussent et6 intimees a chacun nommement et pet- 
« sonnellement. Mais on pent regarder ces clauses 
« com me des formules de pur style, surtoul quand 
« la eoutume des Eglises indique que tel est le sens 
«dans lequel eiles sont interpretees(l ). » 

On peut regarder ces clauses comme des formules 
de pur style, surtout quand la eoutume des Egii- 
ses, etc. Cette assertion n’est point fondee; comme 
il n’y a aucune formalite particuliere qui soit essen- 
tielle a la promulgation d’une loi, et qu’il appar- 
tient essentiellement au legislateur de determiner le 


(l) Mcmoire , p. 43. 
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mode dont eile doit ttre promulgate , il faut ad- 
mettre qu’une constitution du chef de l’figlise oblige 
tous ceux qui la connaissent, de quelque maniere 
que leur soit venue celte connaissance, lorsque le 
pape, en la publiant , dtclare expresstment qu’il 
l’entend ainsi, nonobstante qualibet consuetudine 
contraria. Alors il ne reste a l’tvtque que le droit 
ou le devoir de faire remarquer au saint-pere , s’il 
y a lieu, les inconvtnients qu’il y aurait pour son 
diocese a ce que celte nouvelle constitution ftit 
aussi(6t mise a execution , s’en rapportant toujours 
a la decision du souverain pontife. 

Le Memoire : « En France on nereconnaissait l’au- 
« toritt des congregations romaines que dans certaines 
« limites. Le clergt ttait plein de vtntration envers ces 
« congregations, dont le pape se sert pourlegouver- 
anement de l’Eglise; nos tvtques les consultaient 
« souvent avec confiance, pour l’interprttalion des 
«lois canoniques, ou pour la marche a suivre dans 
« queiques affaires : ils recouraient a elles sans dif- 
« ficultt pour certaines graces qui dtpendaient exclu- 
« sivement du pape, mais on ne reconnaissait pas a 
• leurs dtcisions un caraclere legal... Il est facile do 
« se rendre compte de la raison pour laquelle on ne 
«leur reconnaissait pas ce caractere : c’est que, in- 
« dtpendamment de la non-promulgation des bullos 
«qui concernaient ces congregations, on ttait tres- 
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ajaloux de maintenir en France la juridiction des 
« Ordinaires, et d’emp^cher toule immixtion qui eat 
« pu entraver l’exercice de l’autorite dioc6saine (1). » 

En France on ne reconnaissait V autorite des con- 
gregations romaines que dans certaines li mites. 
Comme les congregations romaines forment autant 
de sections du conseil da souverain pontife, qu’elles 
ont ete etablies par les papes pour interpreter les 
lois canoniques, examiner et resoudre les doutes et 
difficultes touchant la discipline ecciesiastique et le 
culte divin ; agissant toujours ou d’apr^s les instruc- 
tions propres k chacune d’elles , ou d’apres 1’avis 
da pape , leurs decisions obligent n6cessairement 
ceux a qui elles sont adressees, ainsi que ceux qui 
se trouvent idenliquement dans le m&me cas et dans 
les memos circonstances. Elies obligent plus stric- 
tement encore si elles ont ete formellement approu- 
veesparlesaint-pere. Elles font autorite, quoiqu’elles 
n’aient pas ete promulguees. On n’exige pas les 
memes conditions pour les decisions ou declarations 
interpretatives que pour les lois elles-memes ; tou- 
tefois ces decisions ne derogent point aux usages 
legitimement etablisconformementau droit commun. 

On etait tres-jaloux de maintenir en France la 
juridiction des Ordinaires, et d’empecher toute im- 
mixtion qui eut pu entraver Texercice de V autorite 

(1) Memoire, p. 45 et 46. 


Digitized by 


Google 



— *e — 

diocesaine . II faut avoir une bien fausse idee de 
l’esprit des 6v4ques, pour oser nous representer la 
juridiction des Ordinaires comme une puissance ri- 
vals de celle du pape, de celui qui a ete charge par 
jesus*Christ, dans la personne de saint Pierre, prince 
des ap6tres, de padre les agneaux et les brebis, lea 
fideles et les pasteurs eux-m&nes , aveo le pleih 
pouvoir de gouuerner l Eglise universelle (1 ) . Ce n’est 
guere mieux connaltre l’esprit du saint-siege, quo 
de supposer qu’il tend , par les deorets des sacrdes 
congregations, k entraver l’autorite des ev6ques. 
Qui a jamais montrd plus de zele que les papes pour 
les droits de l’episcopat? D’ailleurs est-ce que c’est 
entraver ou affaiblir l’autorite diocesaine que de la 
soumettre au gouvernement du chef de l’Eglise? 
Non, jamais un ev4que n’est plus fort que lorsqu’il 
est parfaitement . uni au pape, qu’il se trouve en 
tout d’accord avec le pape : il peut dire alors qu’*7 
peat tout en celui qui le fortifie . 

§ IV. De Vancien usage de l’ Eglise gallicane sur 
l\ Index. 

Le Me'moire : « On n’a jamais conteste en France les 
a droits du saint-siege relativement a I’examen et a la 
« condamnation des livres. Mais , d’apres ce qui pr6- 

(1) Concile de Florence. 
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«c&[e, on ne s’etonnera pasque, au point de vue 
« disci plinaire, tous lea d4crets de la congregation 
« 4 © 1 '\ndex ne fussent pas reconnus comme stric- 

«tement obligatoires On a toujours tenu, en 

«France, a ce que les ev^ques conservassent dans 
« leurs dioceses respeclifs les droits qui leur appar- 
a tiennent en quality de juges de la foi, etablis par 
« Jesus-Christ lui-m£me. On pensait qu’il etait avan- 
«tageux qu’Us eussent non-seulement la facnlte de 
«lire et d’examiner par eux-m4mes les livres qui 
« pouvaient etre mauvais ou dangereux, mais aussi 
« de discerner ceux de ces livres qu’il fallait laisser 
« dans les mains des fideles , faculte qui leur est 
« 6t6e par les regies generates de V Index (f). » 

On ne s’ etonner a pas que , au point de vue dis - 
ciplinaire, tous les decrets de la congregation de 
/’Index ne fussent pas reconnus comme strictement 
obligatoires. Quelle qu’ait dte l’ancienne jurispru- 
dence canonique, plus ou moins gen6ralement sui- 
vie dans l’figlise gallicane, relativement aux decrets 
de la sacree congregation de V Index, on doit regar- 
der ces decrets comme obligatoires. On ne peut 
invoquer aucun usage, aucune coutume, qui nous 
affranchisse de celte obligation ; on ne prescrit point 
contre les prerogatives du saint-siege, ni contre 

(l) Memoir e, p. 47. 
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ceux des actes dont le pape ne peut lui-m£me se 
dispenser : tels sont ceux par lesquels il se croit 
oblige, comme chef de l’Eglise universelle, de pr6- 
munir les fideles contre le danger des mauvaises 
doctrines. Comment, en effet, les catholiques, qui 
voient dans le souverain pontife le prince des 6v6- 
ques, Xevdque des eveques (1) , le pere et le docteur 
de tous les chretiens, qui a droit de commander 
a tous, parce qu’il est le pasteur de tous, le pas- 
teur m&me des pasteurs, pourraient-ils transgresser 
impundment ses ordres, surtout lorsque ses defenses 
ont pour objet la lecture des livres plus ou moins 
pernicieux, ou pour la foi, ou pour les moeurs, ou 
pour la subordination? Qu’on ne dise pas que le 
pape peut se tromper dans la condamnation qu’il 
fait d’un livrc sur le rapport de la congregation de 
1’ Index; car, quand il en serait ainsi, data noncon- 
cesso, on ne serait pas moins tenu, par cela m£me 
qu’il ne serait point prouve qu’il se trompe, de 
se conformer a ses deerets. Un <§v£que n’est cer- 
tainement pas infaillible; cependant n’est-on pas 
oblige, de l’aveu des gallicans, d’ observer les or- 
donnanccs par lesquelles il interdit a ses diocesains 
la lecture des livres qu’il a condamn6s comme 
heterodoxes ou dangereux pour l’orthodoxie , 

(1) Assemble generate du clerg4 de France de 1635. 
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tandis que son jugement n’a pas 6t6 r£formd 
par une autorit6 sup^rieure? Pourquoi done refu- 
serait-on an souverain pontife le droit de condamaer 
les livres qu’il juge contraires a la saine doctrine, 
et d’en ddfendre la lecture k tous les fiddles? 

On a to uj ours lenu, enFrance, a ce que les eveques 
conservassent dans leurs dioceses respectifs les 
droits qui leur appartenaient en qualite de juges de 
la foi. On a toujours reconnn, non-seulement en 
France, mais a Rome et partout ailleurs, les droits 
qu’ont les 6v6ques, dans leurs dioceses respectifs, 
relativement a la condemnation des livres ou 1’on 
s’6carte de I’enseignement ou de 1’espril de l’Eglise; 
mais est-il vraiment avantageux qu’ils aient seuls la 
faculty de discerner ceux des livres qu’il faut laisser 
entre les mains de leurs dioc&aius? Faudra-t-il s’en 
rapporter au jugement de l’6v6que qui ferine les 
yeux sur un livre suspect ou dangereux, ou parce 
qu’il craint de contrarier l’auteur en le condamnant, 
ou parce qu’il se d6fie de lui-m6me, ou parce qu’il 
n’apergoit pas le danger qui existo reellement, 
ou, enfin, ce qui peut arriver, parce qu’il so monlre 
lui-m4me favorable a l’erreur ? 

On veut que chaque 6v6que discerne quels sont 
ceux des livres condamn£s par 1’ Index qu’on peut 
laisser dans les mains des fideles ; mais est-on bien 
sAr que le pr£lat dont les Merits ou les mandements 
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et lettres pastorales auront 6te condamnfe par le 
saint-siege, souscrira toujours a cette condamna- 
tion, et qu’il interdira lui-m£me la lecture de ses 
propres Merits a ses dioc6sains? 

fividemment, le droit de l’6v6que de d6fendre 
la lecture d’un mauvais livre aux fideles de son 
diocese ne peut ni restreindre ni entraver le pou- 
voirqu’a le souverain pontife de censurer les ou- 
vrages qu’il juge dignes de censure, et d’en prohiber 
la lecture dans toute la chretient6, in universa Chri- 
stiana republica, comme le portent les d6crets de la 
sacr^e congregation de V Index. 

Ecoutons ce que dit le pape Clement VIII, dans 
sa bulle relative a X Index, du 17 octobre 1595 : 
« Le dep6t sacr6 de la foi catholique, sans laquelle 
personne ne peut plaire a Dieu et atteindre le salut 
eternel, attira de tout temps la vigilance pastorale des 
pontifes romains, et ils ont mis le plus grand zele a le 
conserver intact dans PEglise de Dieu. Ce sont eux 
que J6sus-Christ , auteur de ce pr&ieux d6p6t, a 
charges de le conserver; e’est a eux qu’il a conf6re, 
dans la personne de Pierre, prince des apdtres, le 
pouvoir supreme de discerner la bonne semence du 
pere de famille d’avec la zizanie de l’homme de 
l’ennemi, et d’&lifier l’figlise par de saines doctrines. 
C’est ainsi que saint G61ase I er , de sainte memoire, 
Gr6goire IX, et une foule d’autres pontifes ro- 
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mains , pleins de zele pour la matson do Dieir des 
armees, pour conserver l’inlegrite do la foi et de la 
doctrine catholique, se pos&rent avec une grandeur 
d’&me tout h fait apostolique, comine des remparts 
de la maison d’Israel, coot re les ennemis de cette 
m&ne foi, pour emp^cher leurs embttches de trom- 
per les imprudents et les simples. Ils ont sdpar6 
la lumiere d’avec les t6nebres, les choses per- 
verses d’avec celles qui sontdroites; ils ont d^clard 
aux fiddles ce qu’il faut suivre, ce qu’il faut 6vi- 
ter; ils ont discern^ avec le plus grand soin les 
livres approuv6s , louables , orthodoxes, de ceux 
qui sont faux, pernicieux et apocryphes; en6n, ils 
ont, par leurs constitutions, ou par les ddcrets des 
conciles, ou par d’autres moyens plus opportuns, 
condamnb les doctrines impies des hdretiques, et 
proscrit leurs Merits pleins . de perils et de poi- 
sons (I). » 

Le Memoire: «On ne reconnaissait pas en France 
« la juridiction du tribunal de l’inquisition ; les 
« 6v6ques 6tant, chacun dans son diocese, juges de 
« la foi, c’dtait a eux qu’il appartenait de rechfer- 
« oher et de punir les hdretiques, de veiller pour 
» que des doctrines dangereuses ne vinssent pas se 

(l) Voyez le Bullaire roniain, t. V, part. II, p. 82. — 
Voyez aussi 1’article Index, dans le Cours de droit canon , 
par M. I’abb4 Andre, nouvelle edition. 
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« gtisser dans lenrs dioceses, d’en ^carter les livres 
« suspects, etc. (1). » 

On ne reconnaissait pas en France le tribunal de 

t inquisition Cetait aux evdques quit appar- 

lenait, etc. Voudrait-on faire entendre, comme il le 
paralt, que, dans les pays ou existait le tribunal de 
l’inquisition , les evtkjues n’avaient plus le droit 
d’agir contre les h^retiques ? Ce seraitune erreur : 
Personne ne doute, dit Benoit XIV, qu’il appartient 
surtout a l’evtkjue de rechercher les h6retiques , et 
de s6vir par des peines canoniques contre ceux qui 
sont opini&tres dans leurs erreurs. Nemo dubitat 
quin ad episcopum potissimum pertinent in hsereli- 
cos inquirere atque in illos , quos in suis erroribus 
pertinaces compererit, canonicis pcenis severe ani- 
madvertere (2). L’existence de l’inquisition n’a ja- 
mais ni restreint ni suspendu les droits, ou plut6t 
les devoirs de l’6v4que a regard des h6r6tiques, 
comme on le voit par la declaration de Boniface VIII : 
Per hoc quod negotium hsereticse pravitatis alicui, 
vel aliquibus, ab A postolica Sede generaliter in ali- 
qua provincia, civitate, vel dioecesi delegatur, dicece - 
sanis episcopis , quin el ipsi auctoritate ordinaria, 
vel delegala (si habent) in eodem procedere va- 


(1) Memoir e, p. 40. 

(2) Be Synodo, lib. ix, c. 4. 
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leant, nolumus derogari (4). Sed possum, ajoute 
Benoit XIV, et debent , perinde ac antea, omnem 
suam operam impendere, ut eamdem pestem e sua 
quilibet dicecesi eliminent, solumque caver e, ne 
delegatos ab Apostolica Sede fidei qusesitores , ubi 
sunt constitud, a suo munere obeundo impediam, 
sed pari studio animorumque concordia debem in 
opus adeo salulare incumbere (2). 

A la page 49 et aux pages suivantes du Memoire, 
on rappelle l’ancienne jurisprudence canonique de 
1’Eglise gallicane, sur le pouvoir qu’ont les 6v<kjues 
d’agir comme delegue's du saim-siege ; sur la ma- 
nure d’interpreter les exemptions des r4guliers et 
des chapitres; sur l’absolution de I’h6r4sie; sur les 
reserves de la bulle In ccena Domini et quelques 
autres reserves ; sur certaines dispenses de manage; 
sur la reduction des fondations, et sur les liturgies 
parliculieres des 6glises delFrance. On retrouve ici 
le m4me esprit, le m4me syst4me, qui tend a justi- 
fier non-seulement les usages 14gitimement 4tablis, 
mais encore ceux qui n’6taient fbnd4s que sur une 
simple tolerance, telsque, par exemple, l’usage 
qu’on invoque en faveur des liturgies particulieres 
aux 6glises de France, comme on pourra le remar- 
quer dans les observations suivantes. 

' t) Cap. de Hsereticis, in Sexto. 

^2) DeSynodo , ibid. 
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§ V. De V usage des eglises de Franco concernant 
la liturgie. 

On lit dans le Mtmoire, k la page 65 : « Ce qui 
« noHS paratt plus p^remptoire (pour la cause des 
« liturgies particuli&res), c’est le silence des pontifes 
ct romains. Le pape Betioit XIV lui-mdme, dans son 
« c61ebre ouvrage de Canonizatione sanctorum, et 
« dans un chapitre qui a pduf titre de Auctoritate 
« Breviarii Romani, reconnalt formellement qu’il y 
« a des dioceses ou les bulles dans lesquelles il est 
« prescrit d’adopter le br^viaire romain n’ont pas 
« 6t4 rogues, les poutifes romains le sachaut et le 
« tolerant, scietitibus et tolerahtibus ipsis Romanis 
« Pontificibus (1). » 

Les papes ont tolere nos liturgies partrcu litres ; 
tnais les ont-ils approuv^es ? Non : on n’approuve 
point ce que l’on tolere; car on ne tolere que ce qui 
est defectueux, irr6gulier, contraire au texte ou a 
Fesprit d’une loi. Aussi, loin de regarder la tole- 
rance du saint-siege comme une approbation de ce 
qui s’est fait en France relatirement a la liturgie, 
on doit plot6t en conciure que les papes ne Font 
jamais approuv£. Cependant, par cela mdme qu’ils 
les ont tolerees, et qu’ils lea tolerent encore, les litur- 

(0 De Beatificatione, etc., lib. iv, part. If, c. 4. 
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gies particulieres a clivers dioceses, quoique mat^- 
riellemept aqticanoniques , peuvent, a noire avis, 
dire regarddes com me quasi-canoniques pour les ' 
simples prdtres auxquels on ne permet pas de se 
servir de la Uturgie ronaaine , et mdme pour cdux 
des dvdques qui les out introduces de bonne foi, eu 
qui, en en reconnaissant l’irrdgularitd , d’apres les 
decisions de la sacree congregation des rites, ne les 
Gonservent qu’en travaillant h prdparer le retour a 
l’unitd liturgique, tant ddsiree par notre saint-pere 
Ip pape et la pl.upart de nos vendrables collegues 
dans l’dpiscopat. On sait, en effet, que* eonformd- 
ment aux constitutions de 9aint Pie V et aux vcbux 
des souverains pontifes , sur treize conciles provin- 
cianx qui ont eu lieu rdcemment en France, huit se 
sent ddclards pour le rdtablissement de la liturgie 
ronaaine, et que la mdme tendance s’est manifesto 
dans les autres provinces. 

On prdtend que les Eglises qui pouvaient, aux 
termes des constitutions de saint Pie V, cooserver 
les brdviaires et missels dont elles etaieat en posses- 
sion depuis deux cents ans, conservaient en mdme 
temps le droit d’y introduire des changements. 

<t On presse, dit-on, au dela de toute portae les 
« dispositions de la m6me bulle dans lesquelles le 
« pape Pie Y defend de rien changer au breviaire 
« romain; on les applique par extension, par simi- 

s. 
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« litude, aux liturgies diocdsaines, dont le pape ne 
« parle en aucune maniere. Quand il s’agit d’une 
« defense positive, et surtout d’une defense qui 
« priverait d’un droit antdrieur, il est absurde de ne 
« s’appuyer que sur des raisons de parity qui eus- 
« sent peut-dtre pu porter le ldgislateur It faire une 
« defense du mdme genre (1). » 

On presse au dela de toute portee les disposi- 
tions de la bulle, etc. Void les termesde cette bulle : 
Statuentes Breviariurn ipsum nullounquam tempore 
vel totum vel ex parle mutandum, vel ei aliquid 
addendum, vel omnino detrahendum esse. La bulle 
concernant le missel n’est pas moins expresse : Hide 
Missali nostro nuper edito nihil unquam adden- 
dum, detrahendum aut immutandum esse decer- 
nendo, sub indignationis nostras poena, ac nostra 
perpetuo valitura constitutione statuimus et ordi- 
namus. Or cette defense de rien changer dans le 
brdviaire et le missel romains s’applique naturelle- 
ment aux brdviaires et aux missels dont le pape 
faisait concession aux dglises et communautds qui 
avaient pour elles une possession de deux cents 
ans. Saint Pie V ne pouvait ddfendre aucun change- 
ment dans la liturgie romaine , sans faire la mdme 
defense pour ce qui regardait les liturgies particu- 

(1) Memoire, p. 62. 
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litres; il y avait de part et d’autre les m£mes rai- 
sons, les m4mes motifs. Que se proposait, en effet, le 
si6ge apostolique dans les constitutions Quod a no- 
bis et Quo primum ? N’est-ce pas de faire cesser 
cette mauvaise coutume qui s’6tait inlroduite dans 
certaines provinces, et en vertu de laquelle les de- 
ques s’dtaient fait chacun dans son 6glise un br£- 
viaire particulier different du rit romain, comme 
on le voit dans la premiere de ces constitutions, ou 
saint Pie V se plaint de cet abus? Alii praeclaram ve- 
teris Breviarii constitutionem , multis locis mulila- 
tam; alii incertis et alienis quibusdam cornmutatam 
deformarunt. Plurimi, specie ojficii commodioris 
allecti, ad brevitatem novi breviarii a Francisco 
Quignonio, tituli S. Crucis in Hierusalem presbytero 
cardinale , compositi confugerunt. Quin etiani in 
provincias paula tim irrepserat pra va i lla consue/udo, 
ut episcopi in ecclesiis, quae ab initio commu - 
niter cum caeteris , veteri romano more, koras 
canonical dicere ac psallere consuevissent, priva- 
lim sibi quisque breviarium conficerent, et illam 
communionem uni Deo, una el formula, preces et 
laudes adhibendi, dissimillimo inter se ac pene cuj us- 
que episcopatus proprio officio discerperent. PeutrOn 
supposer que ce pape ait voulu laisser les liturgies 
particulieres, dont il permettait la conservation, a 
Parbilraire m6me qu’il voulait arriker par ses cons- 
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titutions? Eatrait-il dans sa pens^e d’autoriser tou- 
ted les innovations qai devaient les modifier, lea 
altArer, tea dAnaturer, comme elles 1-oat 6t6 surtout 
an dix-huitieme siecle? Non; il eht 6videmment 
manqud le but qu’il se proposait. D’ailleOrs, s’il eAt 
permis d’introduire des changements dans les litur- 
gies qui avaient une possession de deux cents ana* 
il n’atirait eu aucune raison de supprimer etd*abo- 
lir cedes qui dtaient moins anciennes, puisque cedes 
qu’il permettait a cause de leiir anciennetd pou- 
vaient, par suite des changements, devenir toutes 
nouvelles. Enfin, les auteurs du Mdmoire n’igno- 
rent pas le bref que nous avons re<ju du pape Grd- 
goireXYl, en 1842, puisqu’ils le citent a la page 
114. Or, c© pap© rappelle que ceux qui pouvaieht 
invoquer la possession de deux cents ans en faveur 
d’une liturgie propre, ne pouvaienl changer et rc- 
manier a volontd les litres dont ils se servaient. 

§ VI. Les coutumes de I’Eglise gallicane ont-eUes 
ete abohes par le concordat de 1801 ? 

« Tout le monde convient, disent les auteurs du 
« Metnvire, que c’est dans la bulle Qui Christi , an- 
« noxAe au concordat, que le pape, faisant de la 
« plenitude de la puissance ecclesiastique un usage 
« extraordinaire que reclamaient des maux extrd- 
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« roes , et ddrogeant a la discipline ordinaire de 
« l’£g)ite, d andanti par nn seel aete des dglises 
« anciennes ; a depouilld des sidges mdtropolitains 
« et dpieoopaux de privileges consacrds par le temps; 
« a privd* sans ancon jogeroent, de leer jtiridiotkm 
« des prdlats innocents et doyenne d’iUustraa oen- 
« fesseurs de la fot. . . . Le bat qtie se preposait le 
« pontile > ant our dn concordat, doit determiner le 
« sens de ces expressions solennelles : Habentes 
a igitur prorsus pro expressis et integre insertis 
« omnia et singula qum preesentibus litteris necessa- 
« rio exprimenda et ijiserenda fonent, supprimimus , 
« annulamus et perpetuo extingmmus titulum, de~ 
« nomirmiianem, totumque statum prsesektem infra, 
« scriptarum eedesiarum arvhiepiscopalium et epi- 
« scopalium, i ma cum respectivis earum cupiltilis, 
« juribets , privihgiis el prserogativis cujusmmque 

« generis Non obstantibus earumdem ecclesieu- 

« rum.... statu (is et eonsuetudbtibus , etbam imme * 
« moriatibus, etc. (Bulte Qui Ckristi.). . . . Noub ne 
« pouvons nicy que, par snite de ee noovel ordre de 
« cboses, nne partie des libertds de nos dglises se 
« soit trouvde sans application, paisque, sons ee 
« nom, on eomprenait anssi les privileges et prertn 
« gatives de ehaque eglise particutiere . 

« Mais puisque, inddpendamment de ce qui ap- 
« parlenait a ehaque diocese, a ehaque mdtropole, 
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« il y avait de3 usages communs a l’Eglise de France 
« el sanctionnds par le temps , peut-on dire que c'est 
a ce que le pape a voulu atteindre par la conslitu- 
« tion que nous venons de citer ? Par ce seul acte, 
« toutes les anciennes coutumes observes dans un 
« si vaste territoire ont-elles , en un instant , fait 
« place a un droit nouveau, inconnu au siecle prd- 
« cedent? Toutes les constitutions pontificales, qui 
« n’avaient jamais £te promulgu^es en France, les 
« lois disciplinaires du concile de Trente, qui etaient 
« dans le m4me cas, sont-elles devenues obligatoires 
« par ce seul acte ? Voila ce que nous ne pouvons 
« admeltre. Le pape, en supprimant les sieges, sup- 
« primait-il done I’Eglise gallicane elle-m£me, cette 
« Eglise qu’il reconstituait par le m&me acte (1) ? » 
V oila ce que nous ne pouvons admettre. Mais s’il 
est vrai, comme il le parait, que Pie VII ait voulu 
supprimer les usages communs a l’Eglise gallicane, 
pourquoi ne l’admettriez-vous pas? La suppression 
de cent trente-quatre 6v6ches, dont quatre-vingts 
avaient encore leur 6v6que, 6tait une chose bien 
autrement grave que la suppression de quelques 
usages communs aux divers dioceses de France; ce- 
pendant il a fallu 1’admettre, et la plupart des 6v4- 
ques y ont souscrit. Quel inconvenient d’ailleurs 

(1) Memoire, p. 69 et 70. 
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pouvait-il y avoir a ce que les nouvelles dglises, rd- 
tablies sur les ruines des anciennes dglises, suppri- 
mdes par le concordat, fnssent placees sous l’empire 
du droit commun, autant que le permettaient les 
circonstances ? Quel danger y avait-il pour la dis- 
cipline eccldsiastique, pour le bon gouvernement 
des dioceses et le salut des Ames, a ce que les cons- 
titutions pontificates et les ddcrets du concile de 
Trente devinssent obligatoires en France, avec les 
modifications qu’entrainaient ndcessairement le con- 
cordat de Pie VII, la perte des biens de l’Eglise, la 
suppression des bdnefices et la secularisation de la 
legislation civile qui a cessd parmi nous de recon- 
naltre les immunitds eccldsiastiques ? L’autorite des 
evdques eftt-elle done did compromise? Nullement : 
le pouvoir desOrdinaires n’est jamais plus fort que 
lorsqu’il s’exerce selon les regies du droit commun, 
dont l’immense avantage esl de ne pouvoir dire 
laissd, comme le droit particulier, a l’interprdtation 
arbitraire de l’evdque de chaque diocese. 

Mais quelle a eld la pensde du pape ? A s’en tenir 
au texte, il ne nous paralt pas qu’on puisse entendre 
la bulle Qui Christi autremenl qu’on ne l’entend a 
Rome. Cette constitution ne supprime pas seulement 
les droits, privileges et prerogatives propres a chaque 
dglise, elle va plus loin : sans distinguer les droits 
communs des droits particulars , elle supprime, 
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annute et eteint pour toujours le litre, te nom el 
I'etat present tout entibr ties Eglises archiEpisco- 
pates, Episcopates ensemble avec tears c/lapitres 
respectifs, tears droits, privileges ei prErogdtives, be 
quelque genre qbe ge soit , nonobstant tes statllts 
et coulumes de temps immemorial, privileges, in- 
(hilts, concessions, etc. II serait difficile de concifier 
ee texte aveo les restrictions du ME moire. 

Le pape, en supprimant tes sieges, supprimait-il 
(kmc r Egiise gallicane elle-mEme ? Certainement i 
comment, en effet, le pape aurait-il pu supprimer 
toutes les £glises particulieres sans supprimer en 
mdme temps 1'figlise gallicane? Et en supprimant 
1’lSglise gallicane, il l’a supprim6e comme les ^glises 
particulieres ou les divers dioceses, avec ses droits f 
privileges et prerogatives. Et en dtablissant les nou- 
velles eglises arehi6piscopales et episcopates, il n’a 
point retabli 1’Eglise gallicane; elle n’existe plus que 
de nom. En effet, canoniquement et rigoureosemeat 
parlant, on ne peut appeler Egiise gallicane I’en- 
sembledes 6glises de France, qu’autant que ces 
eglises auraient au moins un primat des Gaules, 
comme intermediate entre elles et le souverain po»- 
tife, aiusi que cela existait avant le concordat de 
1801. Or, on en convient, et la sacr£e congregation 
des cardinaux interprets du concrle de Trento l’a 
fait remarquer aux Peres des coo cries de Reims et 
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do Lyon, il n’y a plus d eprimatie dans lea Gauta ; 
il n’y a done plus d 'EgHse gallicane proprement 
dite. 

Le Memoire ajoute : « Quand nadme la bulls Qui 
« Christi se prdterait au sens rigoureux qu’on veat 
« y attacher aujourd’bui, il s’est formd, depnis I’dpo- 
« que da concordat, une coutume publique qui rd- 
« siste a cette interpretation. Il est certain qn’en 
« sortant de aes mines, l’figlise de France ( aujour - 
« d’ hut ily a plusieurs Eglises de France) a renoue 
« ses traditions, e’est-a-dire qu’elie s’est rdtablie pa- 
« oifiquement dans une possession incon testae, de 
« ne pas regarder eomme obligatoires les constitu- 
« tions des papes sur la discipline non prdeddem- 
« ment promulguees, et, a plus forte raison, des dd- 
« cisions des congregations romaines (i). » 

La constitution Immensa, de Sixte V, qui con- 
sacre I’ancien droit par lequel il e6l defendu de 
publier les actes et ddcrets des conciles provinciaux, 
avant qu’ils aient eld approuvds par le saint-sidge, 
n’a pas etd promutguee en France. D'ou vient ce~ 
pendant que les dvdques des treize conciles provin- 
ciaux, qui ont eu lieu dans ces derniers temps, se 
soot fait un devoir d’envoyer leurs actes au souve- 
rain ponlife pour les faire approuver par la sacree 

(l) Memoire, p. 78. 
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congregation du concile? Autrefois ce n’etait pas 
1’usage en France que les ev£ques fissent le voyage 
adliminaApostulorum, pour rendre compte de 1’etat 
de leurs dioceses a la m4me congregation. D’ou 
vient done que, depuis environ vingt ans, la plu- 
part des eveques, fideles au serment qu’ils onl fait 
a leur sacre, se rendent a la ville sainte, ou y en- 
voient un vicaire general, ou ecrivent pour faire 
connaitre I’etat de leurs dioceses respectifs? Enfin, 
ne trouve-t-on pas, du moins dans quelques-uns des 
conciles recemment tenus par les eveques frangais, 
plusieurs dispositions empruntees , soit au concile 
de Trente, soit aux constitutions du saint-siege, et 
manifestement contraires a d’anciens usages, qui 
s’etaient plut6t etablis par les arrets des parlements 
que par le fait des eveques ? 

On ne regarde pas, dit-on, cornme obligatoires 
les decisions des congregations rornaines. Pourquoi 
done, aussit6t qu’un livre a ete mis a V Index, le 
clergd et les fideles croient-ils devoir s’en interdire la 
lecture? Pourquoi les librairescatholiquesneveulent- 
ils plus ni le vendre ni m4me le conserver? Les eve- 
ques eux-memes s’empressent de le retirer des mains , 
des seminaristes oudeluifermer l’entree des semi- 
naires, ainsi que cela est arrive pour le Manuale 
compendium juris canonici de M. l’abbe Lequeux. 
Nous aurons d’ailleurs l’occasion de faire remarquer 
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un peu plus bas que non-seulement les simples 
pr^tres, mais encore les 6v4ques se conforment ge- 
neral ement aux d berets ou decisions des congrega- 
tions romaines. 

Toutefois, nous convenons que, dans les anciens 
usages qui etaient en vigueur dans Yliglise galli- 
cane, et qui depuis se sont perp6tu6s parmi nous, 
il en est qui ont pu revivre canoniquement. Mais on 
ne doit regarder comme canoniques que les cou- 
tumes qui r^unissent toutes les conditions prescrites 
par le droit, et qui, par consequent, ne tendent ni k 
reldcher le nerf de la discipline eccl6siastique, ni a 
troubler I’ordre hi6rarchique, ni ii autoriser un usage 
abusif, comme, par exemple, l’usage en vertu du- 
quel un 6v6que se croirait en droit de r£gler lui- 
m£me ce qui a rapport & la liturgie, sans l’interven- 
tion du saint-siege; ni a restreindre ou a entraver 
l’exercice du pouvoir du chef de l’figlise : telle se- 
rait, entre autres , la coutume sur laquelle on vou- 
drait s’appuyer pour refuser, malgr6 la volonte 
bien connue du pape, de publier ou d’executer 
une constitution apostolique, ou de souscrire aux 
actes emanes de son autorite. Nous le rep6tons, on 
ne present pas contre le pouvoir. 

Dans leurs observations critiques sur le traite de 
Principiis juris canonid , de M. l’abbe Bouix , les 
auteurs du M>' moire citent le fait snivant : « Un 
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« dvdque edt voulu qu’on ddclarlti legitime la cou- 
« tame, si universelle et si ancienne en France , de 
« donner la comrounioh aux fideles a la mease de 
« minuit de Noel... M. Bouix a trouvd a Rome one 
« consultation italienne, signde d’un nom respecta- 
« ble , qui combat cet usage comme inconciliable 
« avec la bulle Qui Christi (1). » 

Sans nous arrdter sur ce fait, nous n’hdsitons pas 
a reconnaitre que l’usage dontil s’agit est legitime ; il 
rdunit, mdrne a partir de 1801, toutes les conditions 
prescribe par le droit , soit pour la durde , soit pour 
la chose qui en est l’objet. Cette pratique n’a rien, du 
moins parmi nous , qui n’ddifie les fideles et ne fa- 
vorise la pidtd. Elle n’est accompagnee d’aucun 
abus, d’aucun ddsordre , et n’offre rien en elle- 
mdme ni dans ses circonstances qui tende It restrein- 
dre le pouvoir de I’dvdque ou du souverain pontife. 

II enest de mdme de 1’ usage de s’arrdter, lors de 
la procession du saint-sacrement , non-seulement a 
un ou a deux reposoirs, mais a tous ceux que les 
fiddles ont dresses, de l’agrement de I’dvdque ou du 
curd ; ce qui ne b’ accords pas littdralement avec le 
Ceremonial des evdques. Nous croyons aussi qu’en 
vertu de l’usage, le chapitre d’une cathedrals peut, 
a la vacance du sidge , nommer plusieurs vicaires 

(l) Memoire, p. 83. 
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capitulairas (1 ). 11 est encore d’aulres usages qui se 
sont conserves oti 6teblis parmi nous depuis le com- 
mencement de ce siecle : on pout les suivre san6 in- 
convenient, s’ils oe reo ferment rien de coUtraire ni 
a la pi6t6, ni a la subordination » ni a la liberty de 
l’Eglise, ni enfin aux constitutions de saint Pie V 
sur le Brdyiaire et le Missel remains. Ea voulant 6ta- 
blir I’unitd la plus parfaite , tnoralement possible* 
dans la liturgie , et ea defendant expressdment k 
cette fin de ny jamais rien changer en aucun 
temps s comme nous I’avons vu plus haut, ce grand 
pape a d6fendu par la m&ne l’introduotion de tout 
usage on de toate coutume qui y apporterait le 
moindre changement. 

§ "VII. Du nouvel ultramontanisme . 

En parcourant le Memoir e , on arrive aux Re- 
flexions sur le nouvel ultrainbntanisrtie . Ici comme 
un peu plus loin , on accuse les anciens disciples de 
M. de Lameunais de tenir encore aux erfeurs de ce 
novateur, comme S’ils n’avaient pu souscrire avec 
tOtite Sinc6rit6 aux encycliques Mitari et Singu- 
lar, de 1’immOrtel Gr6goire XVI, sans devenir car- 
tesiens et gallicans. On suppose qu’il esisle toujours 
Une ecole lamennaisienne qui tend a favoriser le 

(l) Voyez le Concile de Reims de 1849, tit. XIV, e. 2. 
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presbyl6rianisme, ou a miner F 'autorite des dvdques, 
en attaquant les lois propres aux dioceses et en de- 
nigrant les coutumes de ifiglise gallicane (1); 
comma si on ne pouvait d6fendre les prerogatives 
du prince des 6v6ques sans porter atteinte a l’6pis- 
copat; on si on ne ponvait, au nom des oracles sa- 
cr6s et des saints P6res, r6clamer, pour le pape, le 
droit d’etablir des lois qui obligent le clerg6 et les 
fideles dans toute la chr6tient6 , ou de modifier et 
m&me d’abroger cedes qui existent, 6crites ou cou- 
tumieres, sans respecter en m£me temps le droit 
qu’a l’6v6que d’6tablir des lois, des statuts, desor- 
don nances, propres a son diocese, et obligatoires 
pour tous ses dioc6sains, tandis qu’elles n’ont rien 
de manifestemeut contraire aux lois g6n6rales ou 
aux ordres de l’autorit6 superieure. 

§ VIII. Du journalisme. 

On se plaint de V immixtion des laiques dans la di- 
rection des affaires de t Eglise , de V empietement 
des journaux, notamment de TUnivers , « journal 
« qui, dit-on , aurait pu rendre des services signa- 
« 16s a l’figlise, s’il s’6tait mis en garde contre cette 
« exag6ration g6n6rale que nous regardons comme 

(l) Me moire, p. 94. 
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« une des plus grandes plaies de noire dpoque (1). » 

Nous ne partageons point les craintes des auteurs 
du Mdmoire ; elles nous paraissent au moins aussi 
exagerdes que les fautes que l’on reproche au jour- 
nalisme religieux. Encore que la presse catholique 
ait ses inconv^nients, car il est extrdmemenl diffi- 
cile aux journalistes les plus d^vouds a la religion de 
garder toujours une moderation convenable, surtout 
lorsqu’ils sont aux prises avec la mauvaise foi des 
ennemis de l’Eglise et de ses institutions; encore 
que nous ne puissions l’approuver en tout, elle 
m6rite les encouragements de l’dpiscopat, dont le 
devoir d’ailleurs est de la surveiller et de 1’avertir 
quand elle s’6carte de la verite ou des regies de la 
sagesse, sans toutefois la g&ner dans son allure, qui 
reclame une certaine liberty. 

On connalt, gr&ce au journalisme, pour lequel 
nous reclamons au moins la tolerance, on connalt 
ddja parmi nous ce que le v6n6rable ev6que d’ An- 
necy 6crivait tout r^cemment a M. l’abb^Mermillod, 
vicaire de Geneve, sur la polemique religieuse, a 
l’occasion d’une Revue catholique que cet ecclesias- 
tique se proposait de rediger. 

Voici un passage de la lellre de ce pieux et savant 
prelat : 


(1) Memoire , p. 93 et 94. 
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« Pour que les fideles , si faciles a s6duire , ne 
soient pas scandalises de notre silence , vous pour- 
rez quelquefois , en passant, leur (aux ennemis de 
l’Eglise) donner qnelques coups de ferule, comme 
vous savez le faire. Avec ceux sur qui la raison 
semble avoir perdu son empire, il est bien per- 
mis d’essayer ce moyen. N’allez pas pourtant jus- 
qu’a prendre le fouet dont le maltre s’est servi. Le 
maltre dtait maitre, et nous ne sommes que dis- 
ciples. L’ empire etait son droit; le n6tre, c’est la 
charife. Voire entreprise , monsieur l’abb6 , est 
bien grande : je ne la crois pas au-dessus de vos 
forces, qui me sont connues ; mais , pour les epar- 
gner, je voudrais que vous eussiez des collabora- 
teurs. Je voudrais surtout que vous eussiez quel- 
ques-uns de ces jeunes la'iques qui montrent tant 
de zele pour les choses de Dieu. Vous ne coder ez 
pas au prejugd , heureusement tres-peu repandu, 
que les la'iques ne doivent pas entrer dans les dis- 
cussions religieuses. L’Eglise est enseignante, mais 
encore militanle, et, sous ce dernier rapport , les 
la'iques en font partie aussi bien que nous. C’esl 
aux apdtres et a leurs successeurs qu’il a dfe dit : 
Allez, et enseignez les nations. Aujourd’hui, comme 
aux premiers temps, ils remplissent leur divine mis- 
sion en nourrissanl les peuples des v6rites de la foi. 
Les conciles les consignent dans leurs canons, les 
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papes dans leurs bulles, les 6v6ques dans leurs 
mandements et leurs cafeehismes, lcs docteurs dans 
leurs theologies , les simples pr4tres dans leurs 
pr6nes et leurs sermons. Leur voix est entendue 
par toute la terre, selon la parole du roi-prophete. 
Mais si tous n’ont pas regu la difficile mission d’ex- 
poser la foi, tous ont l’obligation de la d6fen- 
dre, quand ils ont eu le bonheur d’en avoir regu 
le d6p6t. Enr616s par le bapfeme et la confirmation 
au nombredes soldats de Jdsus-Christ, tous les Chre- 
tiens doivent , selon leurs forces et le degrd de leur 
intelligence, defendre la religion qui les edaire , les 
sanctifie et leur promet le bonheur. N’est-ce pas 
ainsi que faisaient les premiers chretiens devanl les 
tribunaux des empereurs pai'ens, et jusque sous la 
hache de leurs bourreaux ? T&ehez done d’associer a 
votre oeuvre des lai'ques de bonne volonfe. Sans 
doute, vous ne trouverez pas des de Maistre, des Bo- 
nald, des Donoso Cortes, des Montalembert, des Ni- 
colas, des Louis Veuillot, et taut d’autres, dont les 
noms suffisent pour faire reculer la cohue des fibres 
penseurs ; mais en manque-t-il parmi ces jeunes et 
courageuses intelligences qui, dans les conferences 
de Saint-Vincent de Paul, osant, auxyeux detous, 
professer leur foi par leurs oeuvres, ne demanderont 
pas mieux que d’avoir des occasions favorables 
pour la defendre par leurs Merits? 

4 . 
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« On redoute qu’en traitant les questions religicu- 
ses, les laiques n’y portent des erreurs et des hdrd- 
sies. Et les pr^tres sont-ils exempts d’erreurs? L’in- 
faillibilit6 n’a £te donn6e qu’a FEglise, et a Pierre 
en parliculier. Que les individuality soient dans le 
sacerdoce ou dans la vie commune, elles peuvent 
dgalement faillir, avec la difference que l’erreur qui 
part d’une bouche lai'que porte avec elle moins de 
consequences f&cheuses. Du reste, ce n’est pas Fer- 
reur qui est le plus a craindre: FEglise est toujours 
la pour remettre dans la voie droite celui qui devie; 
ce qui est a redouter , c’est l’orgueil , Findocilild et 
l’obslination dans Ferreur. Dans un vrai calholique, 
Ferreur peut devenir et devient, en effet, un sujet 
d’edification. Au moment ou FEglise l’avertit qu’il 
s’ est trompd , il publie lui-m£me sa condamnation, 
et fait ainsi comprendre a ses freres qu’il y a sur la 
terre une cour supreme et infaillible a laquelle on 
peut en appeler de toutes les erreurs qui peuvent 
6chapper a la faiblesse ou a la malice des individus. 
Avouez que cet enseignement en vaut bien un au- 
tre, si loutefoisil ne vaut pas mieux (1). » 

(1) Lcttre de Monseigneur Bendu, evfique d’ Annecy, ft 
M. I’abbe Mermillod, vicaire de Geneve, datee du 4 no- 
vembre 1852. 
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§ IX. Des consultations adressecs au saint-siege. 

Le Memoire : « Depuis la restauration, et encore 
« plus depuis la revolution de 1830 , les commu- 
« nications avec Rome etant devenues plus faciles, 
« on commen§a a publier les consultations. De sim- 
« pies pr^tres publiaient les reponses qu’ils avaienl 
« re$ues : les ev^ques, enlraln6s par lo mouvement 
« general, non-seulement applaudirent a celte con- 
« duite , mais ils interrogerent eux-m^mes les con- 
« grdgations romaines, non plus seulement sur des 
« points de droit commun, ce qui s’est fait dans lous 
« les temps avec beaucoup d’utilite , mais sur des 
« points qui concernaient les usages qui nous sont 
« propres (1). » 

Ces consultations supposent evidemment que les 
ev£ques qui ont applaudi a la publication des re- 
ponses qu’avaient revues de simples pretres, et qui 
ont eux-memes interroge les congregations romai- 
nes, ne croyaientpas pouvoir suivre tous les usages 
qui sont propres aux6glises de France. 

Le Memoire : « Quand il plait aux eveques d’in- 
« terroger non-seulement le pontifc lui-meme, mais 
« encore ceux par lesquels le pontifc a coutume de 
« s’expliquer ; quand ils approuvent qn’on le fasse; 

(1) Memoire, p. 95. 
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« quand ils publient ses reponses , c’est pour tous les 
« dioc6sains une obligation de s’y soumettre; c’est 
« pour nous un devoir de respecter leurconduite(l). » 

C’est sans doute aussi une obligation pour les 6vd- 
ques qui ont regu une reponse du pape, ou de ceux 
par lesquels il a coutume de s’expliquer, de s’y 
confonner en ce qui les concerne. 

On continue : « Nous serons plus libres a regard 
« des simples pr^tres : nous savons bien qu’il est 
« permis , qu’il est loisible a chacun d’interroger le 
« pasteur supreme par rapport cl sa propre conduite, 
« et, par consequent, de chercher aupres des con- 
« gregations romaines la solution des difficult^ qui 
« arriHent la conscience ; mais ce qui blesse, ce qui 
« a des inconv6nients s6rieux , c’est que des eccl6- 
« siasliques sans mission, sans concert avec l’aulo- 
« rit6 diocesaine, agissent ainsi dans le but d’agir 
« sur 1’ Episcopal, de presser leurs evgques d’adop- 
« ter telle ou telle mesure, et de former, a ce des- 
« sein, I’opinion publique, comme l’indiquent plu- 
« sieurs acles que nous releverons par la suite (2). » 

II est permis a chacun d’interroger le pasteur su- 
preme par rapport a sa propre conduite. — C’est 
pr£cis6ment ce que fait un vicaire general , un cha- 


(1) Memoire , p. 96. 

(2) Ibid. 
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noine, uu directeur du seminaire diocdsaio, un pro- 
fesseur de Ih^ologie, un cure, un confesseur, lorsque 
dprouvant, m4me a pres en avoir confer avec son 
dvdque, des doules sur une question de morale, de 
droit canonique ou liturgique , il consulte une con- 
gregation romaine pour savoir a quoi s’en tenir dans 
la pratique ; el il n’est aucun ev^que qui puisse le 
trouver mauvais, surtout si on lui fait part de la de- 
cision qu’on a re$ue de Rome , et qu’on soit dispose 
a ne la rendre publique qu’autantquel’Ordinairen’y 
verra pas d’inconvenient. Tout ce qui est permis 
n’est pas expedient ; il peut arriver que, eu egard k 
certaines considerations locales, la publication d’une 
decision , de quelque mdniere qu’elle se fasse, ne 
soil pas opportune. 

Metis ce qui blesse, 6 est que des eccle'siastiques .. . . 
consultent les congregations romaines dans le but 
(Tagir sur T episcopal, etc. On ne peut certainement 
approuver un pr&re qui sollicite une reponse du 
saint-siege dans le but d’agir sur l’episcopat par es- 
prit d’opposition. Mais il faut de bien fortes raisons 
pour supposer de semblables sentiments a un pretre 
qui , jouissant de l’estime et de la oonfiance de son 
6v4que, a recours a 1’autorite supdrieure pour dis- 
siper ses doutes sur un cas de conscience ou sur une 
question de droit. Si, cornice il arrive quelquefois, 
ce pr4tre fait connaitre la decision qu’il a re$ue, soit 
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sur la liturgie, soit sur une coutume plus ou moins 
ancienne, ne doit-on pas croire, jusqu’a preuve du 
contraire, qu’il n’a pas d’autre dessein que d’etre 
utile a ceux qui s’occupent de la m^rae question ? 
De plus, si, comme on en convient, il est permis a 
un pr6tre de desirer que l’ev4que adople pour son 
diocese telle ou telle mesure, comme etant g^n6ra- 
lement jug^e plus conforme a la doctrine ou a l’es- 
prit de noire mere la sainte figlise romaine ; il doit, 
par la m6me, lui £lre permis de provoquer indirec- 
tement celte mesure, en recourant au chef de l’Eglise, 
dont les decisions les moins solennelles sont toujours 
accueillies avec respect par le clerge et les simples 
fideles, pourvu toutefoisqu’en agissant ainsi, ceprdlre 
garde toujours le respect et la deference qu’il doit 
a son ev£que. 

Le Memoire : « Nous ferons sur ces m&mes d4ci- 
« sions ( des congregations romaines) une remarque 
« generate qui nous a souvent frappes depuis bien des 
« anndes,et qui n’est pas moins grave quandil s’agit 
« de consultations sur des points de droit communou 
« sur des questions de morale, que quand il s’agit 
« de points qui concernent nos usages particuliers. 
« C’est que les reponses, soit de la penitencerie, soit 
« des congregations romaines, sont presentees ct 
« passent dans l’opinion d’un bon nombre d’eccie- 
« siastiques pour les oracles solennels da saint- siege, 
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« el nous avons la prcuve qu’on leur attribuail cede 
« infallibility quo les auteurs ultramontains les plus 
« savants ne r6clament que pour les jugements so- 
« lennels proferes ex cathedra. Nous pensons qu’il 
« est de I’intyr4t du saint-si6ge lui-meme qu’on ne 
« laisse pas s’introduire une confusion qui peut avoir 
« les plus f&cheux inconvdnients (1). » 

II n’est pas vrai qu’un bon nombre d’ecciesiasli- 
ques, parmi nous, confondent les decisions de la sa- 
cree P6nitencerie etdes congregations romaines avec 
les constitutions apostoliques, avec les jugements 
solennels du souverain pontife, parlant ex cathedra. 
A defaut de preuves de la part des auteurs du Me- 
moire , nous repoussons leur assertion comme inju- 
rieuse au clergy de France. Ce qui est vrai , c’est 
que, sans attribuer la meme autorite a toutes les deci- 
sions du saint-siege, un bon nombre d’ecclesiastiques 
les regoivent toutes avec le meme respect, comme si 
elles etaient toutes autant d’oracles du siege aposloli- 
que; ils n’exigent pas, comme certains gallicans, 
qu’une decision soit dogmatique et solennelle, ni 
qu’elle soit regue par la majority des eveques , pour 
en faire la regie de leur conduite. Or, ces sentiments 
n’ont certainement rien qui puisse alarmer les amis 
de la religion, rien qui puisse compromettre le saint- 
siege. 

(l) Memoire, p. 98. 
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On ajoule : « Les decisions que nous allons 
« consid4rer n’ont pas 4t6 faites en r6ponse a de 
« simples p litres; elles out ete sollicitdes par des 
« evdques, qui les ont accueillies avec respect ; elles 
«ont 6te suivies dans la pratique par un grand 
«nombre d’autres eveques, relativement m4me a 
aquelques points, par la grande majority. Nous 
«comprenons done quelle reserve nous est ici im- 
«pos4e de tous cdtes. Comment pourrions-nous blA- 
« mer, soil cette humble docility des premiers pas- 
« teurs, qui aiment mieux interroger que de decider 
«par eux-m4mes, soit cette admirable ddlicalesse 
«qui, dans la crainte de 1’infraction d’un devoir, 
«embrasse le parti le plus sAr? Pourrions-nous d’ail- 
« leurs oublier que , indApendamment des prdroga- 
« tives accordees par les papes a la congregation du 
« concile, elle est digne d’une estime toute spAciale, 
« a cause de cette jurisprudence constante et suivie 
« qu’elle a maintenue depuis plus de deux siecles el 
«demi, el a laquelle ont concourn tant de savants 
«docleurs? Mais, d’un autre c6tA, e’est cette rA- 
« flexion elle-mAme qui nous paralt exiger qu’on 
« compare atlentivement ses decisions avec nos 
« usages. La discipline du saint concile de Trente, 
«dont cette congregation est 1 ’interprets et la con- 
«servatrice severe, ayant AtA modifiAe en France, 
«soit par le mainlien de coutumes plus ancienfies, 
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«$oft m&ne par ( introduction de coutnmes plus 
« r6centes, il en r£sultait que, par rapport a beau- 
« coup de points, le droit ecciesiastique avail re$u 
(ten France une interpretation differente de cede 
a que suit depuis assez longtemps la congregation. 
«N’y a-t-il pas plus d’un inconvenient a ce que sa 
((jurisprudence remplace tout & coup celle qui a jetd 
« chez nous de si profondes racines (1 ) ? » 

JS'j a-l-il pas plus d’un inconvenient, etc. Mais 
a qui, des autenrs du Memoire ou du saint-siege et 
des dvdques, appartient-il dejuger s’il y a des in- 
convdnients pour les 6glises de France a modifier 
l’ancienne jurisprudence de 1’figlise gallicane ? Ici 
ne serions-nous pas en droit d’exiger de ces auteurs 
qu’ils nous prdsentassent leurs lettres de crdance , 
ou de leur adresser le reproche qu’ils adressent si 
facilement k ceux qui ne pensent point comme eux, 
non-seulement d’ecrire sans mission, sans autre 
caractdre que celui de l’anonyme, mais de s’etablir, 
quoiqued’une maniere r£serv£e et avec les formes les 
plus modeetes, juges ou censeurs de la sacrde congre- 
gation du concile et des vdndrables dvdques qui ont 
cru devoir la consulter et suivre ses decisions, con- 
trairement a nos usages? Non, dira-t-on, on ne 
s’etablit point joge de l’antorite ; on ne bl&me , ni 

(i) Memoire, p. 98 et 99. 
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cette humble docilile des dvdques qui aiment mieux 
interroger que de decider par eux-m6mes ; ni celte 
admirable deiicatesse qui leur fait embrasser le parti 
le plus sitr en se declarant pour les decisions du 
saint-sidge; ni la sacr6e congregation du concile, 
digne d’une estime toule special e : mais n’est-ce pas 
les bUtmer, ou du moins montrer bien peu de res- 
pect pour leurs actes, que d’opposer nos anciens 
usages a ces m&mes actes, comme s’il y avail, ainsi 
qu’on ne craint pas de le dire, plus d’un inconve- 
nient a ce que la jurisprudence que suit depuis assez 
longtemps la congregation rempla§&t noire ancienne 
jurisprudence canonique? On veut toujours en re- 
venir aux usages de l’Eglise gallicane ; mais l’etal 
ou se trouvent placees les eglises de France , par 
suite du concordat, n’a-t-il pas rendu plusieurs de 
ces usages sans objet, sans application possible? 
Mais quelle force, quelle sanction peuvent avoir, 
parmi nous, ceux de ces usages qui sonl regardes 
comme nuls ou comme n’existant plus , et par la 
sacree congregation du concile, et par les 6v6ques 
qui ont sollicitd les decisions de cette congregation 
et les ont accueillies avec respect ; el par un grand 
nornbre d’autres evdques qui les ont suivies dans la 
pratique, et memo, relativement a quelques points, 
par la grande rnajoritd? Non, on ne peut ni eta- 
blir ni conserver, cn matiere ecciesiastique , un 
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droit national ind6pendant da saint-si6ge, c’est-a- 
dire sans le consentement expres ou tacite du saint- 
siege; on ne peut m£me, de l’aveu des gallicans, 
maintenir des usages propres aux 6glises de France, 
lorsque les 6v4ques , d’accord avec le saint-siege, 
abandonnent ces usages pour rentrer dans le droit 
commun. Les vrais catholiques n’admetlront jamais 
qu’on puisse substiluer aux canons les arrets des 
parlements, ou que la puissance s6culiere puisse 
usurper les droits de la puissance 6tablie par Jesus- 
Christ pour le gouvernement de l’liglise. 

Apres avoir fait quelques observations critiques 
sur la decision concernant l’application de la messe 
dans les fdtes supprimees, les auteurs du Memoire 
disent que, cette decision ayant 6t6 publiee par les 
journaux , beaucoup d’eveques s' empresserent de 
demander des facultes extraordinaires ; puis ils 
ajoutent : « C’est ainsi que cette obligation (de faire 
« 1’application de la messe aux fideles dans les jours 
« de f4te supprimes), malgr6 la coutume contraire, 
« d6ja rev^tue de la prescription , est devenue un 
« point de droit introduit dans un tres-grand nombre 
« de dioceses (1). » 

Les 6v6ques franQais en tres-grand nombre se 
croient done obliges d’adopler les decisions des 

(!) Memoire , p. 100. 
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congregations romaines, m6me en ca qu’elles on( 
de eonlraire a certains usages qui paraissajent legi- 
times : ils regardant done ce$ decisions comme etant 
obligatoires en France. 

Le Memoirs : « La maniere absolue dont la m4me 
« congregation (du concile) a applique a la France 
« le chapitre l er de la session XIV du concile de Trenle, 

«de Reformatione , nous paratt changer, relati- 

«vement a nos coutumes, la discipline ecclesias- 
« tique, en restreignant le recours au metropolitan. 
«ll s’agit des actes exlrajudiciels, par lesquels un 
«ev4que frappe un ecciesiastique de suspense ad 

« tempus, ex informata conscientia La congrd- 

« gation du concile, d’apres son ancienne jurispru- 
«dence, a conclu que ce pr4tre pourrait seulement, 
«par un acte extrajudiciel , s’adresser au siege 
« apostolique , afin qu’il ptit obtenir, soil la levee 
« de la suspense, soil une procedure reguliere, ou 

« un jugement proprement dit Nous sommes 

« obliges de reconnaltre que, par rapport au droit 
« commun, cette jurisprudence nous paralt implici- 
« tement confirmee par la bulle de Benoit XIV Ad 
« militantis, § XXXVIII. Mais, comme cette consti- 
« tulion n’a pas ete promulgude en France, ou un 
« droit special , fonde sur les concordats , regissait 
« cette maliere, nous manifeslerons noire etonne- 
«ment que ces decisions soient appliqnees a nos 
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« contrAes... Cette nAcessitd de recourir k Rome nous 
« paratt uneplaie faite h I’autoritd m6tropolitaine(1 ). » 

Comme cette constitution n’a pas dte promulgudc 
en Fmnce, nous rnanifesterons noire dtonnement 
que ces decisions soient appliqudes a nos contrdes. 
Mais il en est d’une constitution apostoliqne comme 
des ddcrets disciplinaires du concile de Trente. 
Qu’elle ait dtd promulgude ou non, on ne peut con- 
tesler aux dvdques le droit de l’adopter, de l’exdcu- 
ter eux-mdmes en ce qui les concerne, et de la faire 
exdcuter dans ieur diocese. H serait bien singulier 
qu’une bulle ne pAt Atre publiAe par un AvAque , 
prAcisdment parce qu’eHe ne l’aurait pas AtA par ses 
predAcesseurs ! Aussi les Peres du concile provincial 
de Reims, tenu a Soissons en 1849, n’ont pas hAsitA 
A reconnaitre et a declarer ea vigueur, d’une ma- 
nure plus ou moins expresse, plusieurs dAcrets du 
concile de Trente sur la discipline, ainsi que plu- 
sieurs constitutions ponti Scales, notamment celle 
dont il s’agit , c’est-a-dire celle de Benoit XIV, de 
Appella donibus , pour tous les points ou ces dAcrets 
et ces constitutions peuvent recevoir leur applica- 
tion , eu Agard a l’etat ou se trouvent les Aglises 
de France sous 1’empire du concordat de 1801. 

On oppose a cette jurisprudence le concordat de 

(l) Memoire , p. too, 101, 1S2 et 103. 
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Francois l er , qui contient la disposition suivante : 
Volumus quod si offensus coram suo judice justi- 
tise complementum habere non possif, ad imrnedia - 
turn superiorem per appeOationem recursum ha- 
beat, nee ad aliquem superiorem etiani ad Nos et 
successor es nostros vel sedem prsedictam, omisso 
medio. Cette objection n’est pas aussi s^rieuse 
qu’elle le parait : d’abord, le concordat de Leon X 
octant plus en vigueur, on ne peut plus invoquer 
les concessions ou dispositions qui en faisaienl par- 
tie. De plus, le passage donlil s’agit se rapporte 
manifestement aux appels canoniques, qui supposent 
un jugement, ce qui ne peut s’appliquer au cas 
ou un 6v4que suspend un eccl6siaslique ex infor- 
mata conscientia, par un acte extrajudiciaire, 
sans forme de proces, sans recourir aux procedures 
qui precedent et accompagnent le jugement d’un 
tribunal. 

Cette necessite de recourir a Rome nous parait 
une plaie faile a l’ autorite metropolitaine . Non, 
jamais un m£tropolitain ne se plaindra, commed’une 
plaie faite a son autorite, de ce que le concile de 
Trente et le pape Benoit XIV ne permettent pas 
d’en appeler a son tribunal de l’acte par lequel un 
eveque aura declare suspens un cure, un chanoine, 
ou tout autre pretre, ex informata conscientia. Ja- 
mais il n’aura la pretention d’exercer des droits 
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qu’il n’a pas regus de niglise, ou qui sonl eontrai- 
res aux canons. Jamais il ne s’appuiera, dans 
l’exercice de son titre, sur un usage contraire au 
droit commun, a moins que cet usage n’ait la sanction 
du saint-siege, on que le saint-si6ge ne le regarde 
comme legitime. Aussi, le pieux et savant 6v4que 
du Mans, monseigneur Bouvier, n’a point 6te ar- 
rete par la coutume qu’on oppose a la discipline 
generate de l’Eglise. Yoici comment s’exprime ce 
v6n6rable prglat : « Ce que nous avons dit des 
jugemenls (sentences) ex in for mala, conscientia, 
etant fonde uniquement sur les regies canoniques, 
n’a point varie avec les circonstances. Lcs regies 
exposdes par nous reslent done dans toute leur 
force, et les 6v£ques peuvent, maintenant comme 
autrefois, porter des sentences pour des fautes oc- 
cultes, sans <kre lenus de rendre comple de leurs 
motifs, m&me a celui qui esl frappe, mais sculement 
au pape, s’ils en sont requis ; ct il ne peut y avoir 
aucun recours contre elles , exceple au pape. Eli 
1847, monseigneur l’ev6que de Lu^on porta extra- 
judiciairement, pour raisons a lui connues, une sus- 
pense illimil6e contre un cur6 de canton de son 
diocese. En vertu de cette censure, le titulaire fut 
eloigne de sa cure, reduit au tiers de son traitement, 
oblige de quitter son presbytere, prive do son ca- 
sucl, et un desservanl fut mis a sa place. Le litu- 

5 


Digitized by 



laiie sc plaignil amercmcnl el recournt au mdtro- 
polilain. La sainle congregation du concile, saisie 
de I’affaire, rdpondit a monseigneur de Lu$on , le 
8 avril 1848 : 1° que la suspense portde par I’dvd- 
que, ex informala conscientia, conformdment a la 
disposition du concile de Trente (sess. XIV, de Re- 
form. y cap. 1), 4tait regulidre; 2° que, de cette dis- 
pense, il ny wait pas d'appel au metropolitain , 
mais seulenient recours au saint-siege; 3° que le 
curd ainsi frappd avait encouru 1’irrdgularitd en 
violant la suspense ; 4° que, pour obtenir dispense 
de celte irregularity, il devait recourir au saint-sidge 
apres qu’il aurait donnd des signes suffisants de cor- 
rection. 

« Ge point de discipline, d’une haute importance, 
est done toujours en vigueur, et les dvdques peu- 
vent user des droits qu’il leur reconnalt, sans dtre 
entravds par I’autorile civile, comme ils l’dtaient 
sous l’ancieu rdgime par les parlements, adversaires 
systdmatiques de I’autorite spirituelle, surtout dans 
le dernier siecle (1). » Evidemment, monseigneur 
Bouvier ne regarde pas, comme une plaie faite it 
C autorite me'tropolitaine , la ndcessitd , fondee sur 
les canons, de recourir a Rome, omisso medio, lors- 
qu’ou croit pouvoir se plaindre de son evdque au 

(I) Precis historique et canoniquc sur les juycmenls 
ecclesiustiques, III* part., § ix. 
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ftujet d’une sentence porlee ex informatd cbnsclen* 

lia. 

§ X. Des corrections faites aux conciles provin- 

ciaux. 

On lit k la page 106 da Me'moire : « Nos obser- 
« vations vont touchei 4 an point encore plus d61i- 
« cal: nous parlons des modifications apporl4es aux 
« conciles tenus en France dans les ann£es 1849 
« et I860. Nous applaudissons sincerement a Pem- 
« pressement avec lequel, en reprenant Pusage si 
« longlemps interrompu des conciles provinciaux, 
« les 6v6ques de France out exprimy Ieur vif al- 
« tachement au saint- si£ge. Nous sommes ega- 
« lement convaincus qu’if y avait au moins une 
« utility veritable a ce que les ddcrets des divers 
« conciles fussent soumis a l’autoritd du souverain 
« ponlife, et confi^s a 1’examen de la congregation 
« du concile, afin que Ton assured davantage celte 
« uniformity de la discipline, qui est bien desifable 
« dans tous les points essentiels. Aussi n’y au- 
« rait-il qu’a se feliciter des corrections qui au- 
« raient rectifie ces decrets, soit par rapport a cer- 
« taines imperfections dans la redaction , soit par 
« rapport a quelques prescriptions nouvelles moins 
« conformes au droit general. Ce qui peut surpi en- 
« dre, c’est que, sous pretexle de suppleer ce qui 

5 . 
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r avait dtd orois, el sans que les dvdques en aient 
« pris l’initiative, la congregation paraisse avoir 
« ajoutd aux ddcrels des conciles diverses disposi- 
« lions sou vent tres-importantes, relativement & 
« des ntalieres ou le droit commun avait dtd modifie 
« par le droit coutumier ; c’est surtout que ces addi- 
r lions, qni n’avaient pu dtre discutees conciliaire- 
r menl, aient dtd inserees dans le corps des decrets 
« comme si elles eussent dtd 1’ouvrage des dvdques 
r eux-mdmes. Or, la bulle Inunensa, de Sixte V, 
r dit bien, en parlant des attributions de la congre- 
r gution du concile : Provincialium conciliorurn de- 
r creta expendel el recognoscet; mais non, elle 
r pourra... ajouter a ses d6crets. Nous ignorons si 
r elle a rcgu depuis des pouvoirs plus amples... 
r .C’est done avec 4tonnement que nous avons ob- 
r servd des modifications qui introduisent, par rap- 
r port a des points sanclionnds par l’usage, des 
r devoirs nouveaux et assez ondreux pour nos 
« dglises. » 

C’est toujours le mdme systeme ; toujours on re- 
vient a notre droit coutumier, a nos usages , comme 
si ces usages, dont chacun cependant prend ce qu’il 
veut, etaient sacres et si saerds, que ni le sainl-siege 
ni les dvdques ne pussenl y toucher. 

Nous applaudissons a Vempressement, etc. II 
esl vraimonl consolanl de voir rempressement avec 
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lequel les 6v£ques de France ont repris l’usage, si 
longtemps interrompu , des conciles provinciaux, 
on se reunissant, conformOment aux prescriptions de 
1'figlise, pour delibOrer, suivant les formes canon i- 
ques, sur les besoins respectifs de chaque province. 
II est consolant surtout de voir les sentiments qu’ils 
ont manifestos envers le saint-siege. Des quatorze 
provinces dont les OvOques sont en nombre suftisant 
pour former une assemblOe conciliaire, il n’en resle 
plusqu’une seule qui n’apas encore tenu deconcile, 
et dans les treize autres provinces, les OvOqnes, con- 
voquOs et presides par les mOtropolilains, se sont ex- 
primOs, sur la suprOmatie, PauloritO et les prero- 
gatives du vicaire de JOsus-Christ, d’une maniere 
qui ne s’accorde ni avec les maximes ni avec Pes- 
prit du i Memoire qni nous occupe en ce moment. 

Hy avail au moins une utilite' veritable, etc. II n’y 
a pas seulement une utility veritable a ce que les d£- 
cretsdes conciles soient soumis a PautoritO du pape; 
cela est nOcessaire, soit pour assurer PuniformitO 
de la discipline, soit afin que ces decrets aient une 
plus grande autorite pour tout ce qui tient au dogme 
et a la morale , soit enfin parce qu’ils ne peuvent 
obliger les OvOques de la province et lours succes- 
sors, k moins qu’ils n’aient 6te sanctionnes par 
P autorite supOrieure. Aussi les OvOques se sont-ils 
fait un devoir d’envoyer les actes et decrets de leurs 
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conciles an souverain pontife , pour ies faire exa* 
minor et approuver par la sacrde congregation des 
cardinaux interpretes du concile de Trente. 

Jjin que Von assurdt davantage cede unijorfnitd 
de la discipline , qui est bien ddsirable dans tous 
les points essentials. L’uniformite de la discipline 
est desirable dans tous les points, m6me dans ceux 
qui ne sont que de conseii ; et les ev£ques generale- 
ment travaillent & etablir cede uniformite, autant 
que les temps , les lieux et les moyens le per- 
mettept. 

Ce qui peu{ surprendre , c est que , sous prelexte 
de supplier a ce qui avail ete omis, la congregation 
paraisse avoir ajoute, etc. II ne peut y avoir un 
concile canonique ou legitime dans tout ce qui le 
constitue, a moius qu’il n’ait et6 approuve par le 
saint-siege. Or, la necessite de cette approbation 
emporte evidemment le droit d’admettre ou de re- 
jeter ce concile, de 1’approuver ou de lui refuser 
l’approbation, d’y faire toutes les corrections jugees 
ndcessaires ou utiles, c’est-a-dire les changements, 
les suppressions et les additions que reclame l’exac- 
titude du dogme, de la morale ou de la discipline 
generate. Ne peut-il pas arriver qu’a defaut de ces 
additions, que la sacree congregation ne fait que 
d’apres les instructions ou l’avis du souverain pon- 
tife, certains decrets defeotueux on incomplets, res- 
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treignant, dans la redaction, la peae^e dee <Mqaes, 
et deviennent litteralement susceplibles d’une inter- 
pretation contraire au droit. Prenons pour exemple 
une des additions dont on se plaint dans ie Me* 
moire. Les Peres du concile de Paris avaient d6* \ 
clare embrasser avec la soumission la plus parfaite 
las constitutions dogmatiques du siege apoetolique, 
snrtout cedes qui ont paru depuis la fin du concile 
de Trente. Or, d’apres cette redaction , n’avait-on \ 
pas lien de craindre qu’on ne restreignit, sans doute 
contre leur intention, eette soumission aux consti- 
tutions dogmatiques , et qu’on ne leur imput&t la 
pensde d’avoir voulu former un droit particulier k 
la province, an dehors des constitutions touchant la 
discipline, constitutions qui, de l’aveu de tous les 
catboliques, obligenl ou peuvent obliger par elles- 
mdmes dans touts la chretiente? Pour prevenir ce 
grave inconvenient, la sacr6e congregation a pres- 
ent d’ajouter, apres constitution's dogmaticas , les 
mots suivants : uti et Was (constitutiones) quae uni- < 
versalem Ecclesife disciplinam respiciunt. 

En faisant cette addition, qui est certainement 
tres-importante, la sacree congregation n’a fait que 
ce quo le saint-siege a toujours fait relativement aux 
corrections des conciles. 

La Bulle Immensa de Sixte V dit Lien , en parlant 
des attributions de la congre'gation du concile... 
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Nous ignorons sielle a recu depuis des pouvoirs plus 
amples. Pour faire les additions dout il s’agit, it 
n’est nullement ndcessaire quo la sacrde congrega- 
tion ait recu de nouveaux pouvoirs, depuis la pu- 
blication de la bulle Immensa de Sixte V ; cette bulle, 
qui est de 1587, n’avait pas encore paru, lorsque 
les conciles de Reims de l’an 1583, et de Rouen de 
Fan 1581, ont soumis leurs ddcrets a Fexamen du 
saint-siege. Or, on fit plusieurs additions a ces d4* 
crets, notamment en ce qui concerne la liturgie, 
comme on le yoit, en comparant les d6crets manus- 
crils, signds par les ev^ques, avec les m4mes de- 
crets imprimes conformement aux corrections du 
siege apostolique. Aussi le pape Gr6goire XIII, 6cri- 
vant au cardinal de Bourbon, archev&que de Rouen, 
au sujet des actes et decrets du concile de cette ville 
que nous venons de rappeler, Iui dit que les cardi- 
naux de la congregation du concile lui avaient ex- 
pose les additions, retranchements et changements 
qu’ils avaient juges n6cessaires : Exposuerunt etiam 
nobis quae maxime addenda, demenda, mutamla 
esse existimare.nl ( 1 ). 

Au reste, pourquoi se plaindre des additions faites 
aux decrets des conciles? Si, a raison des circons- 
tances locales, ces additions sont moralement impra- 

tl) Voyez Concilia novissima Cal lisp, recueillis et publies 
par les soins d’Odespun. 
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ticables, les 6v4ques de la province ne peuvent-ils 
pas recourir au pape, lui exposer les motifs qu’ils 
croient avoir d’en snspendre l’ex6cution, et le prier 
au besoin d’en autoriser la suspension ? 

§ XI. Du movement liturgique. 

Affliges du retour des eglises de France a la li- 
turgie romaine, comme a peu pres on pourrait I’&re 
d’an grand malheur, les auteurs du Memoire s’ex- 
priment ainsi : « Nous pensons du moins que cer- 
« taines modifications eussent pu notablemenl adou- 
« cir le sacrifice des liturgies pr6c6demment en 
« vigueur. Sans se jeter, par rapport au texte du 
« Br6viaire ou du Missel, dans des changements 
a partiels dont l’inconv&iient est facile a compren- 
« dre, efkt-il ete impossible de conserver plusieurs 
« prefaces, hymnes et proses tr&s-remarquables des 
« grandes solennites, d’aulres parties semblables de 
« l’office, quelques ceremonies; loules choses aux- 
« quelles les peuples etaient gen6ralement tr&s-atla- 
« ches, et dont quelques-unes sont d’une beaute in- 
« contestable (1)? » 

Tout a et£ dit pour ou contre la beau (6 des litur- 
gies particulieres; nous sommes done dispense de 

( 1 ) Memoire, p. 115. 
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nous arrdter ear ce point, qui est d’aillears Stran- 
ger a la question de savoir si on doit prSfSrer la li- 
turgie romaine a nos liturgies , qui, dans l’etat ou 
elles se trouvent aujourd’hui depuis plus ou raoins 
de temps, n’onl jamais etS que lole'rees dans Ffiglise, 
n’ayant pour elles aucune sanction de la part du 
moderateur supreme de tout ce qui appartient au 
cults divin. 

On se demands : Eut-il e'te impossible de constr- 
ver plusieurs prefaces , etc. ? Non , cela n’edt point 
StS impossible; mais la chose n’eitt Std possible 
qu’en vertu d’une concession particuliere du saint- 
siege. II est absolument defendu , par les constitu- 
tions de saint Pie Y, de rien ajouler a l’office Ijtur- 
gique. On en convient dans le Memoire, puisqu’on 
y exprime le desir qu’on oblienne les concessions 
necessaires de la congregation des rites. Mais il est 
remarquable que les ev&jues qui adoptent la liturgie 
romaine ne tiennent pas plus gdn^ralement aux 
prefaces, hymnes et proses de nos liturgies parti- 
cujieres, qu’ils ne tiennent a ces m4mes liturgies; et 
c'est bien a eux a juger si, en prenant la liturgie 
romaine, il n’est pas plus conveoable de la prendre 
telle qu’elle est, que d’y ajouter quelque chose, 
m&ne avec le consentement du saint-sidge. 

On dit a la page 115: « La congregation des rites, 
« elle-m^me , a qui nous verrons bientdt qu’on a 
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« preset) te recemroent des consultations si extraor- 
a djnajres, ddcidait encore , dans ces deraidre6 an> 
a ndes , qu’un curd ne peut , malgrd son evdque, 
<r quitter le brdviaire diocesain pour le brdviaire 
« romain. line decision donnee le 22 mai 1841, en 
« vertu de pouvoirs spdeiaux accordds par le pape 
« Grdgoire XVI au cardinal Pedicini, prdfet de 
« celte congrdgation , regardait une de ces li- 
« turgies auxquelles on avait adressd le plus de 
« reproebes dans ces derniers temps, pt qui as- 
« surdment n’avait pour elle aucun caracldre spd- 
a cial de Idgilimild, celle de Troyes. » 

En effet, le curd de Bar-sur-Aube avait demandd : 
1° An nonobslanle prohibitione RR, episcopi, possit 
tuta conscientia persevernre in recitando Breviario 
wmano , sicque oneri divini officii facere satis; 
2 ° an idem onus impleal recitans officia pioaliqui- 
busiocis in calce ipsius Breviarii romani apposita ; 
3° an in administrandis Ecplesiee sacramentis Ri- 
tuali romano uli queat. 

On rdpondit a la premidre question : sine speciali 
indulto non posse, — A la seconds question : ne- 
gative. — A la troisidrae question ; affirmative . 

La ddcision dont il s’agit est diffdrente de celle 
qui a did donnde par la mdme congrdgation, en date 
du 10 janvier 1852, en rdponse & une consultation 
de M. Lottin, ebanoine du Mans. Get eccldsiastique, 


Digitized by LjOOQie 



— 76 — 


ayant expose sommairement l’histoire du change- 
meat de liturgie op6r6 dans son diocese en 1748 ou 
1749, demandait : 1° si ce changement avait ete 
legitime ; 2° si du moins la nouvelle liturgie avait 
ete legitim^e par une coutume s6culaire, de maniere 
a ce que les eccl£siastiques du Mans pussent desor- 
mais la suivre en sfirete de conscience ; 3° si les 
ecclesiastiques du Mans, m£me les chanoines el les 
cures, elaient incontinent obliges de se servir du 
brdviaire et du missel romains, quando scilicet pri - 
mtim recitant et celebrant. Aux deux premieres 
questions, la sacr6e congregation a r6pondu : nega- 
tive. Pour la troisi&me, elle a renvoye le suppliant 
aux constitutions de saint Pie V, Quod a nobis et 
Ex pri mo , qui rendent obligatoires le br6viaire et 
le missel a l’usage de l’Eglise romaine dans tous les 
dioceses qui ne se trouvent pas dans le cas oil 
S. Pie V permet de suivre une liturgie particuliere. 

Encore que ces deux decisions paraissent contra- 
dictoires, il n’est pas impossible de les concilier. Le 
cure de Bar-sur-Aube, n’ayant fait connaltre ni I’ori- 
gine ni le caractere de la liturgie du diocese de 
Troyes, la sacree congregation des rites a pu sup- 
poser, vu surtout la defense de l’eveque, que cette 
liturgie etait du nombre de celles qui , ayant deux 
cents ans d’anciennete lorsque parut la bulle Quod 
a nobis, peuvenl etre consents et sont m^me obli- 
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gatoires, lamlis que les 4v4ques ne les ont poiht 
remplac4es par la liturgie romaine, du consentement 
du chapitrc tout entier, c’est-a-dire, de la majority 
des membres du chapilre. 

Au reste, comme on le dit dans le Memoire , 
si, depuis 1841, des decisions bien diffdrenles ont 
4(4 rendues, il semble qu’on doit Pexpliquer par 
la nature des consultations et la diversit4 des cir- 
constances. La jurisprudence du saint -si4ge varic 
suivant les temps, les lieux et la disposition des 
esprits, comme on le voit par le bref que nous 
avons regu de Gregoire XVI, en date du 6 aout 
1842. Ce grand pape nous repondit qu’il avail cru 
devoir, pour le present, s’abslenir de r4soudre les 
doutes que nous lui avions propos4s; 4mcttant le 
vocu que les constitutions de saint Pie V fussent 
observ4es parmi nous, et esp4rant que, Dieu b4nis- 
sant l’ceuvre, les pr41als des Gaules imiteraient 
I’cxemple d’un 4v4que qui avait r4cemment adopte 
la liturgie romaine, et feraient cesser entierement 
cetle tres-perilleuse facilite de changer les livres 
liturgiques (1). Depuis, un bon nombre d’ev4quce 

(l) GBEGOH1US PAPA XVI. 

Yenerabili fratri Thowx Gousset , archiepiscopo Hemcnsi. 

Yenerabilis fraler, salutem et apostoiicam bencdictionem. 
Stadium pio prudenti(|ue autistite plane diguum recoguovi- 
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s’&ant montrfo favorables k la liturgie de la sainte 
Eglise romaine, le saint-stege a pu, sans craindre 

rnus in binis illis tuis litteris, quibus apud nos quereris ra- 
rietatem librorum liturgicorum, quae in multas Galliarum 
ecclesias inducta est, et a nova praesertim circumscriptione 
dioeoesium, novis porro non sine fldelium offensione anctibus 
erevit. Nobis quidem idipsum tecum una dolentibus nihil 
optabilius foret , Venerabilis frater, quam ut servarentur 
ubique apud vos constitutiones S. Pii V immortalis memo- 
rise, decessoris nostri, qui et breviario et missali in usum 
eeclesiaram ritus romani, ad mentem concilii Tridentini 
(sess. XXV) emendatius editis, eos tantum ab obligatione 
eorura recipiendorum exceptos voluit, qui a bis centum 
saltern annis uti consuevissent breviario aut missali ab illis 
diverso; ita videlicet, ut ipsi non quidem comroutarc 
iterum atque iterum arbitrio suo libros hujusmodi, sed qui- 
bus utebantur, si vellent, retinere possent. (Const. Quod 
a nobis, Vll idus julii 1568; et Const. Quo primum, pridie 
Jdus julii 1570.) Ita igitur in votis esset, Venerabilis frater; 
verum tu quoque probe intelligis quam difficile arduumque 
sit morem ilium conycllere ubi longo apud vos temporis cursu 
inolevit : atque bine nobis graviora inde dissidia refor mi- 
dantibus, abstinendum in prxsens visum est , nedum a re 
plenius nrgenda , sed etiam a peculiaribus ad dubia quse 
proposueras responsionibus edendis. Cseterum cum quidam 
ex regno isto , Venerabilis frater, prudentissima ratione 
idoneaque occasione utens, diversos, quos in ecclesia sua in- 
venerat , liturgicos libros nuper sustulerit suumque clerum 
universum ad RomaeEccIesiaeinstituta ex integro revocaverit, 
nos prosecuti ilium sumus mentis laudum prseconiis ac juxta 
ejus petita perlibenter concessimus, indultum officii votivi 
pluribus per annum diebus , quo nimirum clerus ille bene 
caeteroquin in animarum cura laborans, minus ssepe obstrin- 
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les inconvdnients qui avaient arrete le papo Gre- 
goire XVI, presser le retour au droit comrnun, con- 
cernant la liturgie. Ainsi s’explique facilement la 
difference qu’on remarque dans les r6ponses de la 
sacree congregation des rites, 

En parlant du mouvetnent liturgique, on ne pou- 
vait guere passer sous silence les Institutions du 
r6v6rend p6re abbe de Solesmes, domGueranger. On 
lui oppose les illustres archev6ques de Toulouse et 
de Paris, monseigneur d’ Astros et monseigneur Af- 
fre, ainsi que monseigneur Fayet, mort ev&jue d’Or- 
leans. Mais le savant benedictin s’est si bien de- 
fendu, surtout dans ses Letti'es a ce dernier prelat, 


geretur ad longiora in Breviario romano feriarurn quarum- 
dam offlcia persolvenda. Confidimus equidem, Deo bencdi 
cente , fuiurum ut alii deinceps atque alii Galliarum. 
antistites memorati epncopi exemplum sequanlur , prx- 
sertirn vero ut periculosissima ilia libros lilurgicos commu- 
tandi facilitas istic penitus cesset. Iiiterea tuum hac in re 
zelum etiam atque etiam commendantes, a Deo supplices 
petiraus, ut te uberioribus in dies augeat suae gratiae donis , 
etin parte ista suae vineae tuis rigatae sudoribus justitiae 
fruges amplificet. Denique superni hujus praesidii auspieem , 
nostraeque pignus praecipuae benevolentiae apostolicam be- 
nedietionem tibi , Yenerabilis frater, et omnibus ecciesiae tuae 
clericis laicisque fidelibus peramauter impertimur. Datum 
Romae, apud Sanctam Mariam Mnjorem, die sexta augusti, 
anni millesimi octiugentesimi quadragesimi secundi, ponti- 
licatus nostri anno duodecimo. 
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donl 1’ouvrage parait avoir 4t6 fait un pea a la h&le, 
que les atlaques dirig4es contre les Institutions 
semblent n’avoir pas eu d’autre resultat que d’ac- 
c414rer le mouvement qui nous ram4ne a I’unite li- 
turgique. En effet, des treize conciles qui, par un 
effet de la mis4ricorde divine, ont eu lieu parmi 
nous sous le gouvernement de la r4publique, liuit 
se sont formellement declares pour le r4tablissement 
de la liturgie romaine, les cinq autres ne faisant 
point d’opposition, ne r4clamant, ni en faveur dc 
nos belles liturgies particulieres, ni en faveur du 
prelendu droit des 4v4ques de r4gler par cux- 
ni4mes, sans ^intervention du saint-siege, cc qui a 
rapport au culte divin. De plus, dans les provinces 
in4mes dont les conciles n’ont pris aucune decision 
sur ce point, plusieurs 4v4ques entrant dans les vues 
de notre saint-pere le pape, surtout depuis qu’on a 
eu connaissance des r4ponses de la congregation des 
riles a la consultation de M. l’abbe Loltin, chanoiue 
du Mans, se disposent a remplacer leur rit dioc4sain 
par le rit romain. L’ev4que de cetle villc est du 
nombre; ce picux et savant prelat n’a pas cru se 
compromettre ni comprometlre son diocese, en se 
soumeltant aux r4ponses du saint-si4ge. Pourquoi 
done cette espece d’acharnement contre l’abbe de 
Solesmes ? A part ces quelques fautes qui se glissent 
si facilenicnt dans un ouvrage d’4rudilion, ct cer- 
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taines anecdotes trop 16geres ct peut-6tre trop le* 
gerement rapporl6es, que peut-on lui reprocher, si 
ce n’est d’avoir eu raison contre ses adversaires ? 
II sera it certainement bien coupable, si c’etait un 
crime de penser comme l’Eglise romaine, de prier 
comme l’figlise romaine, et de faire ce que fait 1’E- 
glise romaine, en lout ce qui tient h l’ordre lilur- 
gique. 

§ XII. De quelques decrets de /’Index. 

Paraissaut p6nibleuient affecles des decrets de 
1’ Index porlant condemnation dc deux opuscules de 
M. l’abbe Bernier, du Manuale compendium juris 
canonici de M. l’abbe Lequeux, de YHistoire de 
C Eglise de France de M. I’abb6 Guellee, du Dic- 
tionnaire de M. Bouillet, les auteurs du Me'moire 
rappellent les principals dispositions dc la bulle 
Sollicita ac provida , dans laquelle Benoit XIV trace 
les regies qui doivent el re suivies par les consul- 
tcurs de la congregation de V Index. Ils s’expriment 
ainsi : « Nous y remarquons Irois points fort impor- 
« tants : le premier, c’est qu’il est conforme aux vues 
« du savant ponlife qu’on enletule plus ordinaire- 
« ment l’auteur. Nous savons tous qu’il n’est pas 
« absolument n^cessaire (I) que l’auteur d’un livre 

(l) Non il n’est point necessaire que 1'auteur d’un livre 
soit entendu pour qu’on puisse juger de son livre. On lit, cn 

C 


Digitized by LjOOQie 



— 82 — 


« soil cnlendu pour qu on puisse juger de son livre; 
« quand on doit prononcer sur un ouvrage, il u’est 
« pas besoin d’appeler des temoins : on peut se 
* passer de debats contradicloires, puisqu’il n’est pas 
« prEcisEment question des intentions de l’auteur, 
« mats du sens de ses propositions. Toutefois, quand 
« il s’agit, non d’une doctrine directement opposee 
« a la foi, mais d’opinions suspectes, de proposi- 
« tions Equivoques, dont les termes prEtent a plu- 
« sieurs interpolations, rien n’est plus convenable 
a a l’esprit de l’figlise que d’entendre les explica- 

effet, dans la constitution dont il s’agit dans le Memoire : 
« Gonquestos scimus aliquando nonnulios , quod librorum 
■« judicia et proscriptiones, inauditis auctoribus, fiant, nulto 
a ipsis loco ad defensionem concesso. Huic autem querel® 
« responsum fuisse novimus , nihil opus esse auctores in ju- 
« dicium vocare , ubi non quidem de eorum personis no- 
« tandis aut condemnandis agitur, sed de consnlendo fide- 
« lium indemnitati atque avertendo ab ipsis periculo , quod 
« ex nocua librorum lectione facile incurritur ; si qua vero 
« ignomini® iabe auctoris nomen ex eo aspergi contingat, id 
« non directe, sed oblique ex libri damnatione consequi. Qua 
« sane ratione minime improbandas censemus hujusmodi 
« librorum prohibitiones, iuauditis auctoribus , factas; quum 
« pr®sertim credendum sit , quidquid pro se ipso aut pro do- 
it ctrin® su® defensione potuisset auctor affer.e , id minime a 
« censoribus atque judicibus ignoratum neglectumve fuisse. 

« Nfhilo tamen minus, quod s®pe alias, sumtna aequitatis et 
« prudenti® ratione, etc. » Voyez, plus bas, ce qu’ajoutc le 
pape Benoit XIV. 
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« lions do I’auteur. Auasi, eelon Benoit XIV, si cola 
« n’est pas la une regie absolue, c’est une condoite 
« recommandde par requite et la prudence, et a la- 
te quelle le grand pontife ddsirait beauooup que se 

a conform&t la congregation de 1 ’Index 

« Un second point, beaucoup plus grave encore, 

« concerns les motifs de la coodanmation. Rien de 
« plus sage que ce que prescrit la bulle Sollicita , 

« et si elle e'tait observee , personae riaurail droit de 
e se plaindre. Benoit XIV demaode que les censeurs 
u charges d’examiner les ouvrages ddferds , et de 
« fairs a ce sujet les rapports qui doiveut servir de 
«base aux jugements, depouiliant toutprejuge de 
* nation, d’ecole ou d’inslitut, aient uniquement 
« devant les yeux les dogmes de la sainte figlise, la 
« doctrine commune des docteurs catholiques , les 
« ddcrets des conciles generaux, les constitutions des 
« souverains pontifes, le consentement des Peres et 
« des theologiens catholiques ; qu’ils se souviennent 
« qu’il y a des opinions qui, dans une nation, dans 
« un instilut, dans une ecole , sont repulses tout a 
« fait cerlaines , et qui cependant sont rejetdes et 
« combatlues par les autres ecoles avec la permis- 
« sion du sidge apostolique , qui laisse chaque opi- 
« nion dans son degre de probabilild. 

« De plus, le pape recommande qu’on ne juge pas 
« d’un livre par un texte isole ; qu’on Use le livre 

6 . 
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« en enlier, que l’on compare les antecedents avec 
« les consequents , parce que tres-souvent ( saepe ) 
« ce qui paralt d’abord suspect ou mal sonnant s’ex- 
« plique par un autre endroit. Si on trouve dans un 
« auteur catholique d’une reputation integre quel- 
« ques propositions equivoques , requite elle-meme 
« demande que, autant que la chose sera possible, 
« on les explique avec bienveillance , et qu’on les 
« prenne en bonne -part. 

« Un troisieme point... regarde les clauses de la 
« sentence : Quand la condamnation rl’un licre con- 
« cerne un auteur catholique, dit Benoit XIV , si sa 
« reputation est inlacte , s’il a acquis de la cele- 
v brite, soil a cause de ses autres outrages, soil a 
« cause de celui-la meme qui a attire C attention de 
« £ autorite , qiion ait decant les yeux £ usage recu 
« depuis longtemps , de ne dejendre ce Here que 
« sous la clause donec corrigatur, donec expurgetur, 
« a condition toulefois que cette clause soil possible, 
< el qvlil n’y ait aucun obstacle serieux ( 1 ). » 

Nous ferons remarquer qu’il n’est pas exact de 
dire qu’il est conforms aux vues du savant pon- 
tife qu’orc entende plus ordinairement l’auteur. Be- 
noit XIV, a I’endroit rndme cite dans le Memoire , se 
contente de diro qu’il desire beaucoup que , lors- 

(1) Memoire, p. 128, 129 et 130. 
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qn’il s'agit d’un auteur calholique d’un nom et d’un 
mfirile distingufis, et que son ouvrage fitant corrige 
peut fit re utile, la congregation entende l’auteur lui- 
mfime, ou celui qu’il a choisi parmi les eonsulteurs 
pour la dfifense de son ouvrage ; ajoutant que cela 
s’est fait, non pas plus ordmairement, ni mfime or- 
dinairement, mais souvent, par raison souveraine 
d’fiquilfi et de prudence. Yoici le texte de la consti- 
tution : Quod s.epe alias, surnma sequitalis el pru- 
(lentise ratione , ab eade/n congregatione factum 
fuisse constat, hoc etiam in posterurn ab ea servari 
magnopere opt AMES , ut quaiido res sit de auctore 
catholico, aliqua nominis et meritorum fama illustri, 
e/usque opus, demptis demcndis, in publicum pro- 
desse posse dignoscatur, vel (uictorem ipsum suam 
causam tueri volentem audiat, vel unum ex con- 
suhoribus designet , qui ex officio operis jmtroci- 
nium defensionemque suscipiat. On voit que celte 
regie n’a rien d’absolu. 

II en est de mfime de ce qui regarde la clause 
Donee corrigatur. Yoici les termes de Benoit XIV : 
Quoliescumque agatur de libro auctoris catholici, 
qui sit integrse famse et clari nominis , vel ob alios 
editos libros, vel forte ob eurn ipsum, qui in exa- 
men adducitur, et hunc quidem proscribi oporleat; 
pro oculis habeatur usu jamdiu recepta consuetudo 
prohibendi librum, adjecta clausula : donec corri- 
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gatur seu donec expur getur , si locum habere pos- 
sit, nee grave quidpiam obslet, quorninus in casu, 
de quo agitur, adhiberi valeat. Apres cette recom- 
mandation, le pape demande que, le jugement con- 
ditionnel 6 taut portd, on suspende la publication du 
ddcret, et qu’on iudique a I’auteur ou a son agent 
ce qui est a snpprimer, a changer ou k corriger. Si 
les corrections preserves ne se font pas, on publie 
le ddcret. Si au contraire l’auteur ou celui qui le re- 
prdsente execute les ordres de la congregation et fait 
une nouvelle Edition avec les corrections et les chan- 
gements indiquds , alors on supprime le d4crel de 
proscription, a moins que le grand nombre d’exem- 
plaires rdpandus par les editions preeddentes n’o- 
blige a le publier , pour faire comprendre que les 
seules anciennes Editions non corrigdes sont ddfen- 
dues, el que les nouvelles seules sont permises : 
Hac autern condilione pmscriptioni adjecta , non 
statim edatur decrelum , sed suspensa illius publi- 
cation, res antea cum auctore , vel quovis altero 
pro eo agente et rogante, communicetur atque ei 
quid delendum, mutandum, corrigendumve fuerit, 
indicetur. Quod si nemo aucloris nomine compa- 
reat, vel ipse, aut alter pro eo agens, injunctam cor- 
rectionem libri detrectet, congruo deftnilo tempore 
decretum edatur. Si vero idem auctor, ejusve procu- 
rator congregalionis jussa fecerit, hoc est novum 
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instituerit lilri editionem, cum opportune eastiga-i 
tionibus ac mutationibus : tunc supprimatur pm- 
scriptionis decretum ; nisi forte prioris editionis 
exemplar ia magno numero distracta fuerint; tunc 
enim ita decretum publicandum erit , ut ornnes inn 
telligant, primes editionis exemplaria duntaxat inn 
terdicta fore , secundse ve.ro emendatse permissa , 

Non , les regies contenues dans la constitution 
SolUcita no gont point absolues ; ce sont des avis, 
des con8eils,des instructions, dictes par lasagessedu 
chef de PEglise; des regies, comme il les appelle lui- 
m£me, naais des regies dont il laisse l’application a 
la prudence de la congregation de l’lndex. Les au- 
teurs du Memoire en conviennent : « Nous savons 
a bien, disenUils, que ces diverges prescriptions ne 
« sont pas absolues, et que leur application esllais- 
« see a la prudence de la congregation (1). » 

Mais alors il se presente une question : on se de- 
mande nalurellement a quelle fin ils nous rappellent 
les prescriptions , ou plutdt les instructions de Be- 
noit XIYPN’est-ce pas pour nous faire entendre que 
la congregation de V Index s’est ecartee de ces re- 
gies dans la censure qu’elle a portee contre certains 
ecritsdeMM. Bernier, Lequeux, Guettee etBouillet, 
ou qu'elle aurait du entendre ces auteurs avant de 

(I) Mimoire, p. 132. 
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condamner leurs ouvrages; ou qu’elle ne devait les 
condamner qu’avec la clause Donee corrigatur, 
en faisant connaltre les corrections jugees n6cessai- 
res ; ou qu’elle n’a pas su distinguer dans ses d6- 
crets les opinions libres de l’6cole, de celles qui 
sont contraires aux dogmes de l’figlise, a la doctrine 
commune des catholiques, aux ddcrets des conciles 
g^neraux , aux constitutions des souverains pon- 
tifes, au consentement des P6res et des theologiens 
orthodoxes? On ne peut en douter : en effet, on lit 
dans le Memoire : « Rien de plus sage que ce que 
« prescrit la bulle Sollicila ; et si (die (Unit obsetvde, 
« personae riaurait droit de se plaindre (1). Nous 
« croyons que F observation des prescriptions de Be- 
« nolt XIV previendrait bien des inconvdnients (2). » 
C’esl dire assez clairement que les ddcrets dont il 
s’agit n’ont point dtd rendus suivant les regies indi- 
qu6es par ce grand pape. Aussi s’en plaint-on am&- 
rement, comme nous allons le voir a l’instant. Or , 
n’est-ce pas faire injure a la sacr6e congregation de 
1’ Index, que de supposer, aussi gratuitement qu’on 
le fait, que cette congregation ne se conforme point 
aux r&gles ou aux instructions qui la regissent? 
N’est-ce pas manquer au souverain pontife , qui 
approuve ses decrets et en ordonne la publication ? 

(1) Memoire, p. 129 et ISO. 

(2) Ibidem,, p. 132. 
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Nous lisons dans le Mdmoire, a la page 132 : « II 
« nous est impossible, daus le plan que nous nous 
« sommes trace , de passer sous silence plusieurs 
« circonstances de quelque3 decrets 6man6s les an- 
« n6es dernieres de la congregation de V Index , 
« parce qu’elles nous paraissent avoir trop de con- 
« sequence pour la tranquillite m4me des dioceses 
« de France. Uu decret de V Index, du 23 mars 
« 1850, plaga parmi les livres defendus deux bro- 
« chures de M. l’abbe Bernier, vicaire general d’An- 
« gers, l’une intitulee tidal et les culles; et l’au- 
« tre, Humbles remontrances a D. Gue'ranger. Le 
« 28 septembre 1851, un autre decret mit egale- 
« ment a YIndex le Manuale compendium juris 
« canonici, de M. Lequeux, aucien superienr du se- 
tt minaire de Soissons, et acluellement vicaire gene- 
« ral de Paris. Nous n’avons aucunement la pensee 
« de justifier ces ouvrages, d’aulant plus que les 
« deux auteurs ont publid des actes de la soumis- 
« sion la plus respectueuse ; mais plusieurs reflexions 
« se presentent naturellement a l’esprit & l’occasion 
« de ces ddcrets. » 

Pour ne pas nous repeter, nous nous arriHerons 
a la premiere de ces reflexions ; la voici : « Les ec- 
« ciesiastiques qu’alteignaient ces decrets jouis- 
« saient de la confiance de leurs ev4ques , el exer- 
« <jaient des fonctions tres-importantes qu’il est bien 
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« n6cessaire aujourd’hui de faire respecter du 
« clerg6 et des fideles. Quoique la fl6tri8sure impri- 
« m6e a leurs ouvrages n’alteignlt pas directement 
« leur personne, n’&ait-il pas a craindre qu’elle ne 
« rejaillit moralement sur eux et sur leur ministers; 
« bien plus, qu’elle ne rejaillit plus ou moins sur 
« l’autorite m4me dont ils etaient les repr6sen- 
« tants(l)?» 

Cette reflexion nous parait juste. Aussi, plus un 
pr&tre s’approche de l’dv^que, plus il regoit de 
marques de confiance de la part de son 6v4que, plus 
il doit pour cela m&ne 4tre circonspect dans ses 
discours et dans ses Merits. 11 doit craindre plus que 
tout autre de compromettre celui dont il est le re- 
pr^sentant, en se compromettant lui-m&ne par des 
opinions contraires a l’enseignement ou a l’esprit 
de l’Eglise ; par un systeme, de quelque nom qu’on 
le ddcore, qui tendrait a restreindre ou a entraver 
les pouvoirs du vicaire de Jesus-Christ. Plus il est 
61ev6 en dignity, plus ses fonctions sont importan- 
ces, plus aussi ses Merits, s’ ils ne sont pas ortho- 
doxes, deviennent dangereux pour le dergd et les 
simples fiddles. Quand done il s’agit de condamner 
un ouvrage, le saint-si4ge ne peut 6tre arr6t6 par 
la consideration que celui qui en est l’auteur est 

(I) Mdmoire, p. 133. 
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vicaire gEnEral ; il ne l’ost pas raEme par la dignilE 
Episcopate, a moins qu’il ne s’agisse d’un Ecrit sus- 
ceptible d’Etre corrigE , et que 1’EvEque qui Fa mis 
au jour ne soil disposE k faire toutes les corrections 
jugEes nEcessaires. On peut se convaincre de ce que 
nous avan$ons, en jetant un coup d’oeil sur X Index 
librorum prohibilorum. 

Nous finirons cet article en faisant observer que 
l’on se plaint aussi des dEcrets qui ont frappE X His - 
toire de FEglise de France , par M. 1’abbE GuetlEe, 
et le Dictionnaire de M. Bouillet. Systeme dEplo- 
rable ! Si on se croit permis de se plaindre des acles 
du saint-siEge, de burner les dEcrets de la sacrEe 
congrEgation de X Index, mEme lorsqu’ils ont EtE ap- 
prouvEs par le chef de l’figlise, ne se croira-t-on 
pas permis, a plus forte raison, de se plaindre de 
la condamnation faite par son EvEque d’un mauvai3 
livre, d’un livre dangereux pour la foi, la morale ou 
la subordination ? Qu’on y fasse bien attention, on 
ne peut se dispenser de respecter 1’autoritE du vicaire 
de JEsus-Christ, sans porter atteinte a 1’autoritE 
des EvEques. 

§ XIII. Des communautes religieuses approuvees 
par le saint-siege. 

Les auteurs du Mtmoire manifested aussi lettr 
mEcofitentemeht du recours des communautEs reli- 
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gieuses an saint-siege, et des favours, privileges et 
exemptions plus ou moins etendues, dont quelques- 
unes d’entre elles jouissent parmi nous; on s’en 
plaint, comme si les ordres religieux pouvaiont 6tre 
exempts de la juridiction ou de l’intervention du 
pape, auquel cependant ils doivent leurs constitu- 
tions. 

On lit a la page 139 : « Des societes nombreuses 
« font modifier leurs statuts par la congregation des 
« reguliers, sans que I’ev^que, qui est leur premier 
a superieur, soit memo interroge par elles. Sans se 
« concerter aucunement avec l’ev^que, on s’adresse 
« a la memo congregation des reguliers pour les 
« mesures les plus graves et les plus extraordinaires, 
« et, par suite de ces demarches, des commissions 
« sont donnees a des preiats qui sont etrangers a un 
« diocese, et qui viennent y exercer les pouvoirs 
« les plus etendus. » 

Pour tenir ce langage , il faut bien peu connaitre 
l’esprit de l’Eglise a regard des communautes reli- 
gieuses. En effet, il n’est pas rare de voir, m4me de 
nos jours, s’elever de grandes difficultes dans cer- 
taines maisons religieuses d’hommes ou de femmes, 
dont les constitutions et les regies ont ete approu- 
v6es par le saint-siege. Or, qui pent mieux connaitre 
et coraprendre ces constitutions que la sacree con- 
gregation des reguliers, qui ne les a approuvees 
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qu’apres les avoir examinees, discutees et modifiees, 
selon l’esprit de l’figlise ? D’ailleurs, que peut l’e- 
v4que de la maison mere k regard des maisons du 
m4me ordre etablies dans d’autres dioceses? Que 
peuvent les deques de ces maisons a regard de 
la maison mere? Enfin celui qui est7e pere et le doc- 
teur de tous les chre'tiens, qui est charge de paltre 
les agneaux et les brebis , c’est-a-dire le troupeau 
tout enlier, ne peut-il pas, a I’exemple de ses prede- 
cesseurs, se ^server en tout ou en parlie ce qui a 
rapport au regime des ordres monastiques et des 
communautes religieuses ? 

On invoque, conlre l’intervention du saint-siege et 
les privileges qu’il accorde a certaines congrega- 
tions religieuses, la loi du 24 mai 1825, dont 
Particle 2 porte : « Aucune congregation de femmes 
« ne sera autorisee ( par le gouvernement) qu’apres 
« que ses statute , dftment approuves par Pev^que 
« diocesain, auront eld verifies et enregistres au con- 
« seil d’Etat... Ces statuls ne pourront 4tre approu- 
« v4s et enregistres, s’ils ne contiennentla clause que 
« la congregation est soumise , dans les choses spi- 
te rituelles, a la juridiction de I’Ordinaire (1). » 

Mais evidemment celte loi, en accordant la jouis- 
sance de l’etat civil aux communautes legalement 

(1) Memo ire, p. is9. 
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reconnues et sounuses a la juiidiclion de (Ordi- 
naire, u’a ni voulu ni pa ies soustraire a la sollici- 
lude da saint-siege. Si, comma chef de l’figlise, le 
pape peut acoorder des faveurs a de simples fiddles, 
pourquoi ne pourrait-il pas en aoeorder a ceux qui 
appartieoaeat k la portion chdrie du troupeau de 
Jdsus-Christ ? Quoi 1 on ne voudrait pas que le sou- 
verain pontifeinlervlnt, ni quand ils’agildes causes 
majeures qui lui sont rdservees par le droit, ni 
quand il s’dleve des difficulty que l’ev^que ne 
peut rdsoudre eomme Ordinaire , jure ordinario , 
ses pouvoirs ne s’etendant pas au dela de sou dio- 
cese! Mais alors, qui interviendrait? Serait-ce le 
coDseil d’Elat? Non; il sail qu’il n’est point compe- 
tent. 11 faut done admettre que e’est non-seulement 
un droit, mais un devoir pour le papo d’intervenir, 
de la manidre qu’il jugera lui-mdme la plus conve- 
nable, pour tout ce qui intdresse les congregations 
religieuses; ce qui u’empeche pas que ces congre- 
gations ne soient sounuses a la juridiction de (Or- 
dinaire, a qui il appartient, d’ailleurs, de veiller a 
1’observalion des constitutions, des regies de chaque 
communaute, sans toutefois y porter alteinte. 
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§ XI Y. Du conceit des evdqnes entre eux sur les 
questions qui concernenl la discipline. 

Alarm^s du progres des doctrines qui tendeut a 
remplacer certains usages par le droit commun, du 
retour presque gdnyral des 4glises de France a la 
liturgie romaine, du devouement du clergd et des 
<§crivains cathoJiques pour la suprematie et les pre- 
rogatives du vicaire de J^sus-Christ, les auteurs 
du Memmre proposent le concert des eveques entre 
eux sur les questions qui concernenl la discipline , 
comme un des moyens les plus propres a faire cesser 
les prdtendus inconv6nients qu’ils signalent, et a 
etablir parmi nous l 1 uniformity si desirable pour le 
gouvernement et la direction des dioceses. 

L’ accord des yv&jues entre eux est certainement 
necessaire : il n’est pas seulement de conseil, mais 
de prdcepte; il est d’obligation pour nous en tout 
ce qui tient aux lois, aux constitutions et aux re- 
gies canoniques, touchant la discipline g6n6rale de 
l’Eglise. II est, en outre, obligatoire pour ce qui 
regarde la discipline particuliere a chaque province. 
Mais comment former et entrelenir cet accord entre 
les 6v£ques d’une nation ? Sera-ce par la correspon- 
dance ou la voie des adhesions ypistolaires a telle 
ou telle mesure, a tel ou tel reglement propose par 
un, par deux ou trois prdlats ? Non , dvidemment; 
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soil parce que, du moins dans I’ytat oil se trouvent 
aujourd’hui les £glises de France , aucnn 6vdque 
frangais n’a le droit de I’initiative; soit parce que 
cede maniere d’agir est incompatible avec la ma- 
turity et la discussion que reclame un projet de loi 
ou 1’examen d’un reglement qui ait force de loi ; 
soit parce qu’une mesure prise par des ev^ques, 
en dehors des regies et des formes canoniques, ne 
pent Her par elle-myme ni ces yvtkpies ni leurs 
successeurs; soit enfin, parce que ce mode n’ytant 
point consacry par l’Fglise, on ne peut l’employer 
sans danger en aucun cas, pas meme dans les cir- 
constances extraordinaires oil il devient necessaire, 
a moins qu’on ne soit dans la disposition de sou- 
mellre l’acte qui en resulterait au jugement du chef 
de l’Eglise. Aulrement, ce serait vouloir yiuder les 
saints canons, qui defendent et de tenir un concile 
national sans le consenlement du pape, ct d’en pro- 
mulguer les decrels et decisions , sans en avoir 
obtenu l’approbation du pape. Des le commencement 
du quatrieme siecle, e’etaitune coulume, une loi, une 
maxime regue dans I’figlise, qu’il ne peut y avoir 
de concile sans la permission du souverain pontife : 
Prseter sententium Romani Ponti finis concilia non 
posse celebrari (1). Nec uUum ration est , nut evil 

(l) Socrate, Hist, eccl., I. II, ch. 7 ; Sozomene, Hist, cccl., 
Kv. Ill, ch. 10, etc. 
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unquani concilium quod non jultutn J'uerit ejus 
auctoritate (1). Ainsi done ce ne sera point par une 
correspondance epistolaire que les eviques cher- 
cheront a se concerter, a l!effet d’introduire ou de 
ipaintenir dans les divers dioceses l’uniformite en 
maliere de discipline. 

Sera-ce par les reunions des eviques? Mais, 
encore que ces reunions puissent 4tre utiles, en 
tant qu’elles donnent aux iviques la facilite de 
s’entendre, ou sur une reclamation a faire aupres 
du pouvoir, ou sur une demande a adresser a notre 
saint-pere le pape, ou sur certains reglements qu’ils 
se proposent de publier, chacun en son propre et 
prive nom, pour leurs dioceses respectifs, si elles 
ne riunissent point les conditions prescrites pour 
les assemblies conciliaires , elles ne sont point de 
vrais conciles; elles sont impuissantes, par conse- 
quent, a produire, par elles-memes , aucun decret 
obligatoire. 

Quel sera done, pour les eveques, le moyen de 
s’accorder entre eux sur les questions touchant la 
discipline ecclesiastique ? Ce moyen est bien sim- 
ple; il est fonde sur la constitution divine de l’E- 
glise : e’est que tous les eviques observent avec 
toute la diligence possible, et fassent observer dans 

(l) Decret., part. 1, dist. xvn, c. 2. 
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leurs dioceses, ainsi qu’ils l’ont promis dans la 
c6remonie de leur sacre, les regies des saints Pferes, 
les decrets, les ordounances ou dispositions, reser- 
ves , provisions et commandements apostoliques : 
liegulas Sanctorum Patrum, decrela, onlinatio- 
nes, seu dispositions, reservations, provisions el 
mandata a/wstolica , tot is viribus observabo , et 
jaciam ab aliis observari (1) ; c’est qu’ils veuillent 
tous, comme ils ont solennellement declare le vou- 
loir, recevoir avec respect, enseigner et garder les 
traditions des Peres orthodoxes, les decrets et cons- 
titutions du saint-siege apostolique : ( Volo ) tradi- 
tiones orthodoxorum Patrum , ac decretules Sanctec 
et Aposlolicee Sedis constitutions veneranter susci- 
pere, docere, ac servare (2). Le moyen, pour les 
ev£ques , d’etre en tout d’accord entre eux, c’est 
d’etre d’accord en tout avec le saint-siege, qui est 
le centre de l’unite chretienne : sequenles in omni- 
bus Apostolicarn Sedem, cl prsedicantes ejus omnia 
constituta (3) : c’est de faire ce que font generale- 
menlles eveques fran^ais, en observant les decrets 
du concile de Trente et les constitutions apostoli- 
ques, avec les modifications toutefois qu’entraine 
1’etat aclucl des eglises de France , et en conservant 

(l) Pontificate romanum. 

(2 Ibid.) 

(3) Formul. du papc Horraisdas. 
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certains usages qui, 4tant gtablis conformement aux 
principes du droit commun, n’ont rien de contraire 
a I’esprit de noire mere la sainte Eglise romaine. 

C’est pour obtenir cet heureux rdsultat , qui sera 
toujours l’objet de sa sollicitude, que l’Eglise im- 
pose aux 6v6ques de chaque province l’obligation 
de tenir des conciles, et d’en soumettre les decrets 
a la censure du saint-sidge, avant de les rendre 
publics. D’abord, le precepte qui enjoint au mdlro- 
politain de convoquer des conciles de temps en 
temps, et a ses sufTragants d’y assister, nepeut 4tre 
r6voque en doute. Formule par les canons apostoli- 
ques, renouveld par les conciles gendraux de Nicee, 
en 325 et 787, de Constantinople, en 381, de Chal- 
cddoine, en 451, de Latran, en 1215, il a dte de 
nouveau sanctioned par le concile de Trente, qui 
s’exprime en ces termes : Provincialia concilia, 
sicubi o/nissa sunt. . . renoventur : quare Metropoli- 
tan i per seipsos, seu illis legitime impedilis, Episco- 
pus antic juior... quolibet saltern triennio... non 
pr/Etermittat synodum in provincia sua cogere ; 
quo Episcopi omnes... convenire omnino tenean- 

TUR (1). 

Cc decret a ele mis en execution meme en France, 
et si plus tard la tenue des conciles provinciaux a 

(I) Sess. XXIV, c. 2, de Reform. 
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ete interrompue daus ce royaume, on ne doil point 
I’attribuer au defaut de zele de la part des ev6ques, 
qui g^missaient de celte interruption, mais aux 
obstacles provenanl de la susceplibilite du gouver- 
nement, qui, en s’opposaut a l’observatiou des 
saints canons, nepouvait ni les aneantir ni m&ne en 
affaiblir l’^nergie. Aussi la divine Providence ayant 
rendu un peu de liberie a l’Eglise, les 6v4ques 
se sont empresses, conformement a ses prescrip- 
tions , qui , sur le point dont il s’agit , ne sau- 
raient tomber en desuetude, de se r&mir et de cel6- 
brer ces nombreux conciles qui sout une gloire du 
clerg6 de France, une consolation pour le Vicaire de 
Jesus-Christ, une joie pour tous les catholiques. 

Mais I’flglise n’atteindrait pas son but, si, en or- 
donnant la lenue des conciles, elle les abandonnait 
a eux-m^mes. Elle ne peut se promettre que les ca- 
nons seront observes par les conciles, de maniere a 
etablir ou a maintenir l’uniformite dans les diverses 
provinces eccl6siastiques, qu’autant que les d6crets 
etregleinents des conciles provinciaux seront soumis 
au jugement du saint-si6ge. C’est pourquoi, deter- 
minant les attributions de la sacree congregation des 
cardinaux interpretes du concile de Trente, le pape 
Sixte V exige, dans sa bulle Immensa aeterni, que 
les decrets des susdits conciles soient envoyes a 
cette congregation, pour 4tre par elle revises et 
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examines ea detail ; Provincialiurn veto, ubms 
terrarum ilia celebrentur r decrela , ad se rnitli 
praecipiel , eaque singula expendetet recognoscet( 1). 
Ainsi, d’apres cetle bulle, les d6crets d’un concile 
ne doivent 6tre publics que lorsqu’ils ont 6te vus 
et au besoin corrig^s par la sacr6e congregation du 
concile de Trente : Ea (decreta), dit Benoit XIV, 
antequam promulgentur , transmitti jussit Sixtus V 
ad sacrum congregationemConcilii.... ut corrigan- 
lur, siquid fortasse in iisdem aut nimis rigidum, 
aut minus rationi congruum , deprehendalur (2). 

Cette discipline n’est point nouvelle; elle remonte 
bien au dela de la constitution lrnmensa de Sixte V. 
En effet, cette constitution est de 1587; or, les 
conciles d’Aix de 1585, de Bourges de 1584, de 
Reims, de Tours et de Bordeaux de l583, de Rouen 
de 1581, de Narbonne de 1551, de Mayence de 
1549, de Florence de 1518, de Troyes de 867, et 
autres conciles meme plus anciens, ont 6t6 soumis 
au jugement du saint-si6ge, conform^ment a cette 
maxime de droit que nous avons citde plus haut : 
Nee ullum ralum est aut erit nunquam concilium, 
quod non fultum fuerit ejus (Roman* Ecclesiae) 
auctoritate. Aussi les treize conciles qui ont eu lieu 
en France dans ces derniers temps n’ont pas hesile 

(1) Bullarium romanum, tom. IV, an. 1587. 

(2) Be Synodc Hacesam, lib. XIII, c. 3. 


Digitized by LjOOQie 



— 102 — 

a envoyer leurs decrets a notre saint-pere le pape, 
pour les faire examiner par la congregation des car- 
dinaux interpretes du concile de Trente, et ils ne 
les ont publics qu’avec les corrections faites par 
cette congregation. 

C’est par ces corrections, qu’elle fait d’apres les 
instructions, les avis ou les ordres du souverain 
pontife, que la sacr6e congregation maintient ou 
retablit l’unitd en matiere de discipline; elle met 
d’accord entre eux les divers conciles provinciaux, 
dont elle modifie, s’il y a lieu, la redaction par des 
changements, des suppressions ou des additions. 
Ayant a se prononcer sur certains usages, elle ap- 
prouve les uns et rejelte les autres, selon qu’ils sont 
conformes ou contraires aux principes du droit ca- 
nonique, ayant egard toutefois a la situation pre- 
sente des 6glises de France. Ainsi done, nossei- 
gneurs les 6veques, qui (ous desirent sincerement 
l’unite en tout ce qui tient au gouvernement ou a 
la direction des dioceses, et qui, tous ou presque 
tous, comprennent qu’on ne peut arriver a cette 
unitd par un droit parliculier, arbitrage, ou au 
moins litigieux, continueront certainement a ie 
rapprocher autant que possible du droit coramun. 
Quoi qu’en disent les auteurs du Me' moire, leur zcle 
pour la tenue des conciles ne se refroidira point par 
la consideration qu’ils doivent en soumettre les de- 
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crets a l’examen et a la censure de la sainle Eglise 
romaine, la mere et la maitresse de toutes les 
Eglises, a laquelle il appartient a ce litre de staluer 
ce qu’elle juge utile a l’Eglise universelle : Cujus 
auctoritale et priulentia quod uriiversali Ecclesiee 
cxpediet , statuatur (1 ). 

(l) Concile de Trente, continuation de la derniere session. 


FIN. 
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